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Après le vote de i'ontario, ie syndicat 
veut négocier mais Steinberg veut vendre 
Les ventes ont chuté 
de $4 à $5 millions 
nar w m a / n o 

L A U R I E R CLOUTIER 

M près le vote favorable de l'On-
àWm tario, le Local 500 des TU AC, 
au Québec, est toujours prêt à négo­
cier mais Steinberg maintient, pour 
l'instant du moins, son scénario de 
tout vendre. 

C'est la situation paradoxale dans 
laquelle se retrouve le troisième 
géant de l'alimentation du Québec 
et ses 10 000 employés, dont quelque 
8 900 affiliés aux Travailleurs unis 
de l'alimentation et du commerce. 

Le porte-parole québécois du syn­
dicat, François Lauzon, assure qu'il 
ne négocie pas actuellement avec 
Steinberg. 

«La compagnie n'a jamais négocié 
d'ailleurs avec le syndicat». 

Elle s'est contentée de présenter 
un document, par dessus la tête du 

Daniel Johnson 

Il n'existe 
aucun plan de 
privatisation 
de la SAQ 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

L e ministre de l'industrie et 
du Commerce Daniel 

Johnson et son collègue délé­
gué à la Privatisation Pierre 
rortier affirment qu'ii n'y a au­
cun plan à court terme de pri­
vatisation de la Société des al­
cools du Québec. 

Ils réagissaient hier aux in­
formations diffusées par Ra­
dio-Canada indiquant qu'un 
plan de privatisation est actuel­
lement en préparation. 

« 11 n'y a rien au ministère de 
l'Industrie et Commerce, rien à 
la SAQ, et rien au Conseil exé­
cutif en ce qui concerne la pri­
vatisation de la SAQ à brève 
échéance. Lorsqu'il y a velléité 
de privatisation, le gouverne­
ment forme un comité con­
joint où siège le ministre de la 
tutelle, le ministre délégué à la 
Privatisation et c'est public. À 
ce moment-ci, rien de la sorte 
n'est en marche», a déclaré 
hier M. Johnson, qui admet par 
ailleurs que la privatisation de 
la SAQ fait partie du program­
me de son parti. 

Les informations auxquelles 
référaient Radio-Canada s'ap­
puient sur le contenu d'un do­
cument que s'apprête à publier 
le ministre délégué à la Privati­
sation. Le document trace le 
bilan des réalisations du gou­
vernement en matière de Pri­
vat isat ion et é tabl i t les 
perspectives de cessions au sec­
teur privé, dont la SAQ. 

Au bureau du ministre For-
tier, on indiquait hier que 
«rien n'est en branle» en ce 
qui a trait à la SAQ. M. Fortier 
n'a reçu aucune offre, ajoutait-
on. 

Quant au document, il sera 
rendu public dans les prochai­
nes semaines. 

syndicat, prévoyant des coupures de 
salaires de $20 millions, que ses em­
ployés québécois ont rejetées de fa­
çon éclatante, dans toutes les ré­
gions, dans des proportions variant 
de 85 à 100 p. cent, à Val D'Or. 

«Ce document, c'est la pire fumis­
terie qu'on ait jamais vue. Deman­
der un tel recul après 20 ans de tra­
vail... 

Prêts à négocier 
n'importe quand 
«Mais on est toujours prêt à ren­

contrer Steinberg dans un cadre nor­
mal de négociations. 

« Les TU AC accepteraient de s'as­
seoir pour négocier ce dont la com­
pagnie a besoin. Mais qu'elle com­
mence par nous expliquer ses atten­
tes». 

Pour l'instant, affirme François 
Lauzon, les membres sont pleine­
ment satisfaits de leur convention 
qui ne se termine que le 21 septem­
bre. Mais les deux parties peuvent 
commencer à renégocier 90 jours 
avant son expiration, tel que le pré­
voit la loi. 

«Si Steinberg croit qu'elle peut ar­
rivera un compromis, qu'elle convo­
que une ronde de négociations», ra­
joute François Lauzon. 

Steinberg planifie cependant de 
vendre tous ses supermarchés, le 
plus rapidement possible, après les 
votes négatif et positif des employés 
du Québec et de l'Ontario. Son offre 
était finale. 

La possibilité d'une ronde de né­
gociation de la dernière chance avec 
le Local 500 des TUAC du Québec 

fut toutefois évoquée, au lendemain 
du vote ontarien de dimanche. 

«Ludmer ne veut pas vendre» 
Irving Ludmer «ne veut pas ven­

dre. J'en suis sûr», affirme Martin 
Kaufman, analyste spécialisé de la 
maison de courtage Nesbitt Thom­
son, qui connaît bien le président de 
Steinberg. 

Ce dernier fut le fils spirituel du 
fondateur, Sam Steinberg, et depuis 
deux ans, il travaille à la rationalisa­
tion des activités du troisième géant 
de l'alimentation québécoise. 

Mais ce sont les principaux action­
naires, les trois soeurs Steinberg, 
Mmes Dobrin, Cobrin et Alexander, 
qui seules peuvent trancher la ques­
tion. 

«C'est leur vie» 
Lourde tâche car de l'ambivalence 

persisterait aussi au niveau de la fa­
mille. «Ce sont leur père et leur 
grand-père qui ont fondé Steinberg. 
C'est leur vie. Soudain il faudrait 
tout vendre», explique Martin Kauf­
man. 

Le scénario de rationalisation et 
de démantèlement se poursuit donc 
rondement mais tout le monde s'as­
sure aussi de prendre le temps de 
trouver la bonne solution. 

Dans ce contexte, une ultime ron­
de de négociation avec le Local 500 
du Québec n'est pas impossible. 

Si Steinberg et le syndicat québé­
cois en arrivaient à un compromis, 
les supermarchés ne seraient pas 
vendus, ni au Québec, ni en Ontario. 

Mais les chances sont minces, re­
connaît Martin Kaufman. 

Steven Holt, du courtier Midland 
Doherty, s'attend à la vente de tous 
les supermarchés, un de ces jours.. . 

« Le vote favorable a rendu les ma­
gasins ontariens plus attrayants pour 
les acheteurs». 

Steinberg ne peut toutefois vendre 
ses supermarchés québécois et con­
server ses ontariens. Son pouvoir 
d'achat se verrait coupé de plus de 
moitié. 

Il se retrouverait surtout dans la 
paradoxale situation de conserver 
son centre de distribution à Mont­
réal pour approvisionner ses super­
marchés ontariens... 

Chute des ventes 
Par ailleurs, citant le président du 

syndicat Tom Kukovica, la Presse 
Canadienne rapportait hier que les 
ventes hebdomadaires de Steinberg 
ont chuté de $ 4 à $ 5 millions, pas­
sant d'une moyenne de $27 à $29 
millions â un chiffre se situant entre 
$23 et $24 millions. 

« Les consommateurs n'aiment pas 
magasiner dans un endroit où le mo­
ral est au plus bas et où les employés 
n'ont pas l'air contents», a dit M. 
Kukovica. 

La directrice des relations publi­
ques chez Steinberg, Mme Claude 
Durand, a reconnu comme justes les 
estimations syndicales sur la chute 
des ventes. 

Mme Durand a également souli­
gné que l'entreprise annoncera d'ici 
quelques jours la fermeture de cinq 
autres magasins â Montréal. 

Frais bancaires : consommateurs 
et banquiers sont aux antipodes 
MIVILLE T R E M B L A Y 

M f c e façon prévisible, banquiers et 
V consommateurs ont accueilli 
très différemment les recommanda-
lions du comité des Communes sur 
les frais bancaires. 

Selon M. Claude Béland, président 
du Mouvement Desjardins, le comité 
des Communes «n'est«pas allé au 
fond des choses» et ses recomman­
dations sont «très surprenantes et 
excessives». 

Il explique que la tarification des 
services est une façon de répartir les 
coûts d'opération en fonction des 
demandes et des exigences variées de 
la clientèle. 

«Dans le passé, nous n'avions pas 
de frais de service et parmi nos 
membres, ceux qui ne faisaient pas 
beaucoup de transactions nous ont 
demandé pourquoi ils devaient 
payer du personne! auditionne! pour 
servir les quelques personnes qui 
font 150 chèques par mois», affirme 
M. Béland. 

Ce dernier estime que les caisses 
doivent améliorer leur transparence 
et simplifier leur tarification. Mais 
dans le Mouvement Desjardins, il 
appartient au conseil de chaque cais­
se de prendre ces décisions. 

Parce que la situation varie beau­
coup d'une caisse à l'autre, M. Bé­
land juge «ridicules» les chiffres 
avancés par le président de l'Asso­
ciation des banquiers canadiens, M. 
Robert Macintosh. Se basant sur une 
étude réalisée par les vérificateurs 
Coopers & Lybrand, ce dernier a 
prétendu que le prix médian pour un 
ensemble de quatorze services est 
presque trois fois plus élevé dans les 
caisses que dans les banques. 

Des annonces, publiées dans les 
journaux par l'Association des ban­

quiers, reprennent ce même argu­
ment. 

«Ces chiffres ne proviennent que 
de deux caisses et incluent des servi­
ces qu'elles n'offrent même pas», ré­
plique M. Béland. 

Utilisant une autre base de compa­
raison qui comprend toutes les cais­
ses populaires, M. Béland affirme 
que Desjardins tire 59 cents en frais 
de service pour chaque $ 100 d'actif, 
tandis qu'en moyenne, les banques 
en tirent $1,04. 

M. Béland soutient également que 
si le gouvernement impose une ré­
duction de certains frais administra­
tifs, les institutions financières de­
vront se refaire en versant des taux 
moins généreux sur les dépôts et en 
exigeant des taux plus élevés sur les 
emprunts. 

Banque Nationale 
« L e comité va beaucoup trop 

iolrîîï r c i a C a a ô r i î Âiidré B^rûrd 
président et chef de la direction de 
la Banque Nationale. 

D'ici deux mois environ, la Natio­
nale dévoilera une nouvelle politi­
que de tarification, incluant notam­
ment une façon plus simple et plus 
efficace de communiquer l'informa­
tion à sa clientèle, ainsi que de nou­
veaux forfaits personnalisés compre­
nant une gamme de services. 

Ce que propose le comité, soutient 
le banquier, c'est «d'innonder d'in­
formation le consommateur. Cela ne 
l'aidera pas et coûtera plus cher.» 

Selon lui, les banques n'ont pas 
plus à fournir de services gratuits 
que ne le font les gouvernements 
pour le transport en commun ou 
pour les postes. De toute façon, tou­
tes les banques offrent déjà des 
comptes de base avec un minimum 
de services gratuits. 

En revanche, M. Bérard est d'ac­

cord avec la proposition d'un om­
budsman pour aider à régler les pro­
blèmes particuliers, mais à condition 
que cela se fasse de façon souple 
comme en Angleterre. 

Consommateurs 
Pour sa part, le Service d'aide au 

consommateur, un organisme béné­
vole basé à Shawinigan, est heureux 
des positions du comité, qui a repris 
plusieurs de ses recommandations, 
affirme sa présidente et directrice, 
Mme Madeleine Plamondon. 

Avec une première étude sur les 
frais bancaires réalisée il y a deux 
ans, le Service fut l'un des premiers 
organismes à lancer le débat public 
sur cette question. 

Mme Plamondon aurait cepen­
dant souhaité qu'au lieu de l'om-
budsman, on ait recommandé la 
création d'un comité d'arbitrage 
comprenant des représentants des 
consommateurs* 

Elle souhaite également que tous 
les taux soient affichés, et pas seule­
ment les 37 qui sont les plus utilisés. 
«Cela aura un effet dissuasif sur les 
banques, si elles doivent afficher en 
gros caractères 66 services», soutient 
Mme Plamondon. 

Par ailleurs, elle est surprise par le 
ton virulent de M. Macintosh, qui 
«montre son vrai visage». «Ce n'est 
pas un bon porte-parole, quand il dit 
que le rapport n'est qu'un déchet», 
affirme-t-elle. Certaines banques 
comme la Royale et la Banque de 
Montréal n'ont pas une position aus­
si rigide, car elles ont commencé à 
bouger. 

Mme Plamondon est prête à ac­
cepter des taux d'intérêt moins géné­
reux pour obtenir certains services 
gratuits. «Mais je ne suis pas certai­
ne qu'il y aura de si grosses répercus­
sions sur les taux», déclare-t-clle. 

Comparez 
les frais 

COMPTE-CHEQUE Compte-épargne à intérêt quotidien Comparez 
les frais 

Retrait Retrait Renou­ Enregis­
Comparez 
les frais Petrait d un guichet d'un guichet Arrêt Chèque Cheque Paiement Retrait Virement vellement trement 

Comparez 
les frais au Chèque automa­ d une autre de certifié sans de au de d hypothè­ d un prêt 

compteur tique banque paiement provision facture comptoir fonds que personnel 

Banque Royale nil 0.40 nil 1.00 6.50 3.50 11.00 1.00 1.25 3.00 85.00 7.00 

Banque de Montréa l 0.50 0.50 0.50 1.50 5.00 3.00 13.00 0.95 0.50 4.00 85.00 5.00 

Banque de C o m m e r c e 0.40 0.40 0.40 1.40 6.50 3.50 13.00 0.95 1.25 4 .00 - 80.00 5.00 

Banque Toronto Dominion 0.50 0.50 0.40 0.40 5.00 3.00 12.50 1.00 1.25 4.00 85.00 5.00 

Banque Nouvel le -Ecosse 0.40 0.40 0.40 0.75 6.50 3.00 14.00 1.00 1.25 4.00 85.00 nil 

Banque Nationale 0.32 0.32 0.90 1.15 5.00 3.00 10.00 1.00 1.15 4.00 24.00 5.00 

Canada Trust 0.40 0.40 0.40 1.40 6.00 3.00 13.00 1.00 0.50 3.00 75.00 5.00 

Trust Royal 0.50 0.50 0.50 1.00 5.50 3.50 14.00 I.0O 0.5Û 5 00 75.ûû nil 

Frais de service au 1er janvier 

Ces chiffres, complilés le 1er janvier 1988, donnent une indication générale de l'importance et de la variabi­
lité des frais bancaires. Certaines données ont pu changer depuis, ou impliquer des conditions particulières 
impossibles à résumer dans un seul tableau. Pour l'ensemble des Caisses populaires, il n'y a pas de chiffres 
publics, car chaque établissement établit ses propres barèmes. 

MONTREAL 

1636,90 
( - 7 , 1 3 

! ( - 0 . 4 3 % ) | 

TORONTO DOW JONES I L'OR (NEW YORK) [ DOLLAR CANADIEN 

I $460,00 I 

^ o è 9 ^ H $ I +25 /100 

$0,8143 

Alain Dubuc 

Banques: un 
relent de 
créditisme ? 

B B n tout Canadien sommeille un créditiste. On en 
HBBB a eu un exemple cette semaine quand des dépu­
tés fédéraux des trois partis ont réussi à s'entendre 
sur un projet de loi qui régirait les tarifs que les ban­
ques exigent pour leurs services financiers. 

On se souvient sans doute que l'ennemi juré 
des créditistes, c'était la «haute finance» et particu­
lièrement son incarnation la plus maléfique, les 
grandes banques à charte. 

En soi, il y a des abus et des incohérences dans 
les politiques tarifaires des banques: il fallait que 
quelqu'un fasse quelque chose pour nettoyer cela. 
Mais les propositions des députés membres du Comi­
té permanent des finances sentent le populisme pré­
électoral. 

Le projet de loi qu'ils ont déposé risque fort 
d'être plus efficace pour leur procurer facilement du 
capital politique sur le dos des banquiers que pour 
régler de façon concrète les problèmes des consom­
mateurs. 

LA JUNGLE BANCAIRE 

Les travaux du Comité des finances et plusieurs 
études ont confirmé ce que les consommateurs ont 
découvert depuis quelques années. Le monde des ser­
vices bancaires est devenu une vraie jungle, avec une 
multitude de genre de comptes, différents d'une ban­
que à l'autre, et un nombre croissant de nouveaux 
services. On dénombre facilement une centaine de 
services différents: guichets automatiques, états de 
comptes, paiements, virements. 

Rajoutez à cela des grilles de tarification qui 
changent tout le temps, qui varient selon les institu­
tions et même selon les clients. Le bordel. 

Et il y a eu, sinon des abus, du moins de la 
négligence coupable. Peu au fait, les gens ont sou­
vent découvert l'existence de frais une fois qu'ils 
étaient prélevés sur leur solde bancaire. C'est enra­
geant. D'autres frais sont, en soi, choquants: comme 
les frais pour fermer son compte ou lorsque le solde 
est inférieur à $200. 

Ce qui est étonnant, c'est que les banques ne 
sont pas intervenues elles-mêmes pour mettre de 
l'ordre dans leur barraque. Par leur absence de trans­
parence et leurs décisions impopulaires, elles ont ou­
vert la porte à l'intervention gouvernementale. Elles 
auraient pu éviter cela. 

Ce qui est encore plus étonnant, c'est que les 
banquiers, pourtant bien connus pour leur sobriété 
et leur retenue, aient choisi comme porte-parole M. 
Robert Macintosh, dont l'agressivité et les excès de 
langage défendent mal leur cause. 

DE MEILLEURS SERVICES 

Maison ne peut pas tout expliquer par l'appétit 
vorace des banquiers. Les problèmes actuels s'expli­
quent en grande partie par les changements rapides 
qui ont boulversé le monde bancaire et leur clientè­
le. 

Il suffit de se rappeler les visites que l'on faisait 
a la banque il y a dix ou quinze ans pour voir que 
cela a beaucoup changé. Les services sont mainte­
nant plus nombreux et de bien meilleure qualité. Les 
consommateurs y ont gagné au change avec les gui­
chets automatiques, le développement des services 
hypothécaires, l'assouplissement du crédit, l'utilisa­
tion de la banque pour effectuer une foule de tran­
sactions. C'est tout à fait normal que cela se paye, et 
sans doute que le montant moyen de $ 150-$ 200 n'a 
rien d'indécent. 

Toutefois, on accepte mal de payer pour ces 
services parce que, pendant des années, tout cela 
était gratuit. Quand il y a gratuité, n'importe qui 
préfère le statu quo. Mais il faut se souvenir que les 
banques pouvaient autrefois offrir des services sans 
frais parce qu'ils disposaient d'autres façons de faire 
de l 'argent. Les consommateurs, peu vigilants, 
avaient la fâcheuse tendance de laisser dormir leur 
argent dans des comptes qui ne rapportaient pas 
d'intérêt. Parce que la banque disposait ainsi de 
fonds grauits, elle pouvait renvoyer l'ascenseur. 

Enfin, ces services se sont multipliés à la faveur 
de l'informatisation et aussi de la concurrence que se 
livrent les institutions financières. C'est un jeu de 
saute-mouton où on lance de nouveaux services et 
on modifie les anciens pour devancer son concur­
rent. La jungle actuelle s'explique par le fait que la 
multiplication des services est un phénomène très 
récent, qui n'a pas encore été digéré. 

DÉBROUSSAILLER LA JUNGLE 

Il n'en reste pas moins qu'il était temps de faire 
de l'ordre. Le Comité des finances le fait de façon 
maladroite. Par exemple, vouloir forcer les banques 
à offrir des comptes de base sans frais pour des servi­
ces comme les dépôts, quelques chèques, des vire­
ments, n'est pas plus logique que de forcer les chaî­
nes d'alimentation de distribuer gratuitement des 
carottes parce que c'est bon pour la santé. 

Les mesures d'affichage obligatoire des change­
ments de tarifs que propose le projet de loi s'impo-
saientt. quoique les banques devraient être capables 
de ie faire sans y être forcées. Mais cela ne réglera 
pas tout: les listes de tarifs se liront aussi facilement 
qu'une déclaration d'impôt. 

En fait, le nettoyage devrait se faire différem­
ment. Si les banques mettent au point des formules 
où les clients paieront un montant forfaitaire pour 
une gamme de services, comme cela se fait avec les 
cartes de crédit, tout le monde y verra beaucoup plus 
clair. Les clients paieront quand même, mais ils le 
sauront à l'avance. Deuxièmement, si les différentes 
banques pouvaient réussir à s'harmoniser entre elles 
pour offrir des services comparables, les clients s'y 
retrouveraient plus facilement et pourraient compa­
rer ce qui est offert par chacune d'entre elles. 

Quant à toutes les mesures qui prônent la gra­
tuité de certains services, cela ne donnera rien. Si les 
banques ne peuvent plus toucher $700 millions en 
tarifs, elles récupéreront l'argent autrement, en reve­
nant à leur technique classique pour obtenir des re­
venus, en augmentant l'écart entre les taux d'intérêt 
qu'elles offrent aux épargnants et ceux qu'elles exi­
gent des emprunteurs. 

Autrement dit, elles achèteront l'argent moins 
cher aux épargnanis et le revendront plus cher aux 
emprunteurs. El qui va payer la note? Les consom­
mateurs. 
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Société en commandite Ressources NIM-1988 
Parts de société en commandite 

Maximum 200000000$ 

Prix de souscription: i00$ la pari Souscription minimaie: 5000$ 

Un placement fiscalement intéressant 
L'investisseur dans la Société en commandite Ressources NIM 1988 recevra des 
déductions fiscales dont bénéficie l'exploration extractive au Canada. 

Diversification de portefeuille 
Un investissement dans les parts de la Société en commandite Ressources 
NIM 1988 procure aux investisseurs un portefeuille diversifié d'actions de sociétés 
extractives ouvertes. 

Transfert d'actifs 
L'actif de la Société en commandite Ressources NIM 1988 sera échangé contre des 
actions d'une nouvelle société d'investissement à capital variable qui investira 
principalement dans des titres de participation. 

Gestion 
MD Management Limited, filiale de gestion financière de The Canadian Medical 
Association, assurera la gestion de la société d'investissement à capital variable 
sur les conseils de Templeton Management Limited, Mackenzie Financial 
Corporation et Phillips, Hager & North Ltd. 

Pour de plus amples renseignements sur cette nouvelle émission, veuillez com­
muniquer avec un des bureaux canadiens des courtiers en valeurs mobilières 
soussignés. 

Richardson Greenshields du Canada Limitée 

Midland Doherty Limitée 
Bums Fry Limitée 

Pemberton Securities Inc. 
RBC Dominion Securities Inc. 

Un prospectus provisoire portant sur ces titres a été déposé auprès de la commission 
des valeurs mobilières ou de l'organisme de réglementation de chacune des 
provinces du Canada mais il n'est pas encore sous forme définitive aux fins d'un 
appel public à l'épargne. L'information qu'il contient est susceptible d'être modifiée. 
Cette annonce ne doit pas être interprétée comme un appel public à l'épargne relatif 
aux titres mentionnés ci-dessous dans aucune province du Canada. Cet appel public 
à l'épargne sera fait seulement dans les provinces où une commission des valeurs 
mobilières ou un organisme de réglementation aura octroyé son visa à l'égard du 
prospectus définitif. 

VOTRE ENTREPRISE EST-ELLE BIEN PROTEGEE? 

• Testez vos connaissances en santé 
et sécurité au travail avec le |eu 
interactif de la CSST 

• Voyez les dernières nouveautés dans 
le choix de lunettes, masques 

• Apprenez comment améliorer votre 
environnement de travail grâce à 
l'ergonomie 

• En primeur: nouveau système vidéo 
téléphonique pour éviter les vols 

• Nouvelle invention danoise pour 
garder les conducteurs éveillés 

9 au 13 juin 
Palais des Congrès de Montréal k d 

Jeudi au dim.: I2h à 22li • lundi: 11hà 17h 

Adultes: 6 $ muammimuti 

Passeport-affaires: 'gfîjgSL 
7 $ pOUr 5 jOUrS , T ] H r < » u * t « S » U < m * 

YORBEAU 
Les Ressources Yorbeau Inc. 
rappelle qu'elle tiendra son 
assemblée annuelle des ac­
tionnaires le 14 juin à 10h à 
l'Auditorium de la Bourse de 
Montréa l , 4e é tage , 800 
square Victoria, Montréal. 

E L D E R S I X L I N C . 

AVIS DE DIVIDENDES 
Avis est donné par la présente que le 
Conseil d'administration a déc '9 f ^ le divi­
dende suivant sur ies actions de ia Com­
pagnie, qui sera payable le 30 juin 1988, 
aux actionnaires inscrits à la fermeture 
des bureaux le 23 juin 1988: 

Un dividende trimestriel de 0,484375$ 
par action sur les actions privilégiées de 
série A en circulation. 

PAR O R D R E DU CONSEIL 
Alan M. Hodge 

Secrétaire trésorier 
EN DATE d u 7 j u i n 1 9 B 8 . 

L I S BRASSERIES C A R L I N C 
O'KEEPS D U C A N A D A 

L IMITÉE 

AVIS DE DIVIDENDES 
Avis est donna par la présente que le 
Conseil d'administration a déclaré les di­
videndes suivants sur les actions de la 
Compagnie, qui seront payables le 1er 
juillet 1988, aux actionnaires inscrits à la 
fermeture des bureaux le 23 juin 1988: 

1 . Un dividende trimestriel de 0,55 S par 
action sur les actions privilégiées de 
série A en circulation; 

2. Un dividende trimestriel de 0,6625$ 
par action sur les actions privilégiées 
de série B en circulation. 

PAR ORDRE DU CONSEIL 
Lort A. Bail 

Secrétaire générale 
EN DATE du 7 juin 1988. 

BANQUE 
NATIONALE 
DU CANADA 

D I V I D E N D E S 

AVIS est, par les présentes, donné 
que les dividendes suivants sur les 
actions du capital social versé de la 
Banque ont été déclarés pour le tri­
mestre se terminant le 31 juillet 1388. 
Ces dividendes seront payables à 
compter des dates indiquées ci-
dessous : 

I) À c o m p t e r d u 1er a o û t 1988 

— aux actionnaires inscrits dans les 
registres de la Banque à la ferme­
ture des bureaux le 29 juin 1988 : 

1. un dividende de 0,175 $ l'action 
sur les actions privilégiées de 
premier rang, série 3; 

2. un dividende de 0,16 $ l'action 
sur les actions ordinaires. 

I l ) À c o m p t e r d u 15 a o û t 1988 

— aux actionnaires inscrits dans les 
registres de la Banque à la ferme­
ture des bureaux le 15 juillet 1988 : 
l . u n dividende de 0,6719$ US 

l'action sur les actions privilé­
giées de premier rang, série 6. 

2 . un dividende de 0,50 $ l'action 
sur les actions privilégiées de 
premier rang, série 8. 

Par ordre du conseil d'administration 
La Vice-presidento affaires 

juridiques et secrétaire, 
LOUISE VAILLANCOURT-CHÂTILLON 

Montréal, le 26 mai 1988 

Voici jusqu'à quel point 
nous donnons de 
l'intérêt à votre 

Certificat de Placement Garanti. 

/Q 1U72 
Taux pour 5 ans 

MONTANT MINIMUM DE 1000$ 
Taux sujets à confirmation. 

Renseignez-vous sur nos primes pour le 3ième âge. 

§ j ] j ! Fiducie La Métropolitaine 
Institution inscrite â la Réglo de l'assurance-dépôts du Québec 

5 Place ville Marie 
Bureau 1234 

Montréal, Québec 
H3B 2G2 
866-1071 

GROUPE LUNEBOURG LTEE 
L u n e b o u r g , l e C o u r t i e r L t é e r e c h e r c h e p r é s e n t e m e n t 

d e s p e r s o n n e s p o u r c o m b l e r 4 p o s t e s 

3 REPRÉSENTANTES DES VENTES 
1 DIRECTEUR(TRICE) DES VENTES 

Les personnes recherchées se sont illustrées en tant que leaders dans la vente et la sollicitation de 
produits financiers. 
Les personnes recherchées sum àciiàmèêâ, âiriuitiiuSîs, !sr,acc: c! honrsitc;; C2?*yes de fonc­
tionner à l'intérieur d'une organisation de vente. 
Les personnes recherchées inspirent la confiance au contact de la clientèle et démontrent beaucoup 
d'enthousiasme. 
Cette entreprise, important courtier en contrats d'investissement évoluant dans le domaine des place­
ments immobiliers, offre des possibilités de revenus nettement au-dessus de la moyenne pour une 
personne compétente possédant les qualifications requises. 
E X I G E N C E S D U ( D E L A ) R E P R É S E N T A N T ( E ) : 
• Cours sur le commerce des valeurs mobilières 
• Minimum de deux (2) ans d'expérience dans la vente de produits financiers tels que la société en 

commandite et d'autres produits financiers. 
• Bilinguisme et compétence en tant que communicateur. 
• Diplôme d'études universitaires (un atout). 
E X I G E N C E S O U ( D E L A ) D I R E C T E U R I T R I C E ) : 
• En plus de posséder les qualifications requises du poste de représentante), la personne possè­

de ies qualités d'un chef, un bon sens-de la planification et de l'organisation et un minimum de 
cinq (5) années d'expérience à titre de diretf eur(trice) dans une organisation similaire. 

R É M U N É R A T I O N : 
• À discuter 
Veuillez nous faire parvenir votre curriculum vitae à: 

L u n e b o u r g , l e C o u r t i e r L t é e 
A / s M o n s i e u r G i l l e s L e m i r e 
1 6 0 0 A , b o u l . S a i n t - M a r t i n e s t 
B u r e a u 1 0 0 
L a v a l , Q u é b e c H 7 G 4 R 8 

2045, RUE STANLEY 
Face à l'immeuble Alcan 

BUREAUX DE PRESTIGE 

un I v j 

mm 

AU COEUR DU CENTRE-VILLE 

À LOUER 
GESTION DAMBER LTÉE 

844-6076 

Mauvais départ pour la CANADIAN WESTERN 
m Pour les six premiers mois de son exercice, la Canadian Wes­
tern Bank déclare une perte de $5,3 raillions, sur des revenus de 
$ 15,3 millions. Une bonne partie des pertes est attribuable aux-
coûts relatifs à la mise sur pied de la nouvelle banque. La Cana­
dian Western Bank est issue de la fusion de deux mini-banques 
chancellantes de l'Ouest, la Banque de l'Ouest et du Pacifique et 
la Banque de l'Alberta. L'actif de la nouvelle banaue est infé-l 
rieur à $300 millions. Pour améliorer sa situation financière, la 
Canadian Western Bank annonce la fermeture de deux bureaux 
et la mise à pied de 30 employés. 

Bonne année pour LAPERRIÈRE ET VERRAULT 
• Le Groupe Laperrière et Verrault a doublé son bénéfice net et 
triplé ses ventes durant l'exercice financier qui vient de se termi­
ner. Le bénéfice net est passé de $ 1 à $ 2 millions et le chiffre 
d'affaires est passé de $ 12,3 à $37,1 millions. Ceci représente un 
bénéfice net de 47 cents par action contre 27 cents l'année précé­
dente. Le Groupe Laperrière et Verrault, qui se spécialise dans la 
production d'équipement forestier, attribue ces résultats à la 
conquête de nouveaux marchés (Nouvelle-Angleterre et Onta­
rio). La compagnie a émis des actions en 1986 dans le cadre du 
RËA. Vendues au prix unitaire de $ 4 , ces actions s'échangent 
présentement aux alentours de $2,75. 

Revirement chez LAFARGE 
• La société Lafarge Canada annonce un bénéfice net de $ 2 mil­
lions durant le premier trimestre de son exercice, contre une 
perte nette de $ 3,5 millions durant la période correspondante en 
1987. De plus, le chiffre d'affaires de Lafarge Canada a augmenté 
de 15,8 p. cent, passant de $ 121 à $ 140 millions. Outre les ventes 
à la hausse, les facteurs qui ont contribué à la réduction de la 
perte au premier trimestre, par rapport à l'an dernier, ont été 
l'augmentation des prix de vente et la réduction des frais d'inté­
rêts. Les effets négatifs de la baisse du volume des ventes aux 
Etats-Unis, de la hausse des coûts d'entretien et de l'augmenta­
tion des impôts sur le revenu au Canada ont en partie atténué les 
éléments favorables. : 

' ' * ' ., , «a» 

FORDING fait une soumission en Indonésie 
• Fording Coal, filiale de Canadien Pacifique, a annoncé qu'elle 
avait fait une offre au gouvernement indonésien pour construire 
et exploiter une mine de charbon dans la partie sud de l'île de 
Sumatra. Trois autres compagnies du japon, de l'Allemagne et 
de l'Australie cherchent aussi à obtenir ce contrat qui inclut la 
fourniture de 2,4 millions de tonnes de charbon par année à une 
centrale thermique. La centrale, située à Suravala près de Dja­
karta, est propriété du gouvernement indonésien. Le président 
de la compagnie canadienne n'a pas voulu donner de détails 
quant au montant de la soumission mais il a tenu à préciser que 
la construction d'une mine semblable aux environs d'Edmonton 
coûtera plus de $ 100 millions. 

BELL augmente sa participation à MEMOTEC 
• Le groupe Bell a annoncé hier l'acquisition 
de 951 300 autres actions ordinaires de Memo-
tec Data, durant la période allant du 12 février 
au 3 juin 1988. Bell possède maintenant près 
de 9,1 millions d'actions ordinaires de Memo-
tec ainsi que d'autres titres, convertibles en 6,5 
millions d'actions ordinaires additionnelles, 
ce qui représente au total une participation de 
31,3 p.cent sur une base complètement diluée. Jusqu'à 1,47 mil­
lions d'actions ordinaires peuvent être achetées au cours de la 
période se terminant le 28 octobre 1988, soit moins de cinq p. 
cent des actions ordinaires émises et en circulation de Memotec. 

Les Américains ont confiance en leur économie 
• La confiance des consommateurs dans l'économie américaine 
a encore progressé en mai pour se situer à son plus haut niveau 
depuis près de 19 ans, selon le Conference Board, important or­
ganisme d'études économiques américain. L'indice de confiance, 
calculé à partir d'un sondage auprès de 5 000 ménages améri­
cains, a atteint 119,2 points en mai alors qu'il était tombé à 100,8 
points en novembre dernier â la suite du krach boursier. Le Con­
ference Board explique cette confiance notamment par « le faible 
niveau du chômage et l'augmentation du pouvoir d'achat». 

ICG GAZ aide la recherche sur la culture en serres 
• La compagnie ICG Gaz liquide annonce qu'elle s'associe à 
l'université Laval pour un projet de recherche de $ 7 5 0 0 0 0 sur 
les cultures en serres. Le projet, d'une durée de trois ans, consis­
tera à évaluer la performance énergétique, bio-climatique et hor­
ticole, de générateurs catalytiques fonctionnant au gaz propane. 
Ces générateurs aideront la culture de légumes et de plantes or­
nementales. Ces recherches s'inscrivent dans le cadre de la nou­
velle politique de la compagnie qui désire, en aidant le dévelop­
pement de la culture en serre, promouvoir la création d'emplois 
et aider la province à se diriger vers l'autosuffisance alimentaire. 
D'autres partenaires participeront au projet dont Les serres Fil-
clair de France, Les éclairages «P.L. Light » et une compagnie de 
chauffage catalytique. 

Nouvelle association de distribution alimentaire 
• L'Association des détaillants en 
alimentation du Québec devient le 
porte-parole unique de toute la dis­
tribution alimentaire au Québec. 
En plus de continuer à représenter 
les détaillants indépendants, l'ADA 
représentera aussi les grossistes du Québec pour toutes les ques­
tions qui touchent le marché québécois de la distribution ali­
mentaire. L'ADA sera maintenant connue sous l'appellation 
«Association de la distribution alimentaire du Québec». L'en­
tente avec le Conseil canadien de la distribution alimentaire pré­
voit également que ce dernier représentera la nouvelle associa­
tion pour les questions d'ordre national. 

MATCO MART: le bénéfice net en baisse de moitié 
• Même si son chiffre d'affaires a 
augmenté de 18,8 p. cent pour se si­
tuer à $ 19 millions au cours de six 
premiers mois de son exercice, le 
bénéfice net de Mateo Mart a baissé 
de moitié par rapport à la période 
correspondante de l'exercice précédent. Ceci représente un béné­
fice net de 3,1 cents l'action par rapport à un 6,2 cents l'année 
précédente. Les actions de la compagnie, qui ont été inscrites à la 
Bourse de Montréal dans le cadre du REA au prix unitaire de 
$2,50, valent aujourd'hui $ 1,75. Membre du groupe Ro-Na, Mat-
co Mart est un distributeur de matériaux de construction et de 
rénovation domicilaire, situé dans la région de Montréal. 

Léger ralentissement de l'économie japonaise 
• La croissance économique du lapon ralentit sensiblement mais 
l'expansion parait encore suffisamment soutenue pour se pour­
suivre dans les années à venir, estiment à la fois le gouvernement 
et des économistes privés. Ce ralentissement, selon les analystes, 
est imputable à l'extinction prochaine du boom immobilier et de 
la croissance rapide des dépenses publiques de construction. 
Toutefois, l'augmentation des dépenses d'investissement des so­
ciétés ainsi que des dépenses de consommation des ménages 
viendraient contrebalancer ce phénomène. Un économiste gou­
vernemental prévoit une croissance de l'ordre de 2 à 2,5 p. cent 
au premier trimestre de 88 et de 0,5 p. cent pour le deuxième. Au 
dernier trimestre de 87, la croissance était de 1,7 p.cent. 

TRUST ROYAL augmente ses taux hypotécaires 
9 Le Trust Royal a annoncé hier une augmentation d'un quart 
de point de pourcentage de ses taux d'intérêt sur les hypothèques 
de six mois, un, deux e( trois ans. Les taux sur les hypothèques de 
quatre, cinq, et sept ans demeurent inchangés. Les nouveaux 
taux sont donc les suivants: 10,75 p. cent pour un an à échéance 
fixe, 11 p. cent pour deux ans, 11,75 pour 7 ans. Le Trust Royal 
continue de conseiller à ses clients de choisir les hypothèques à 
plus longue échéance, car, comme l'explique M. Jacques Lebeuf, 
vice-président aux prêts : « Nous nous attendons à ce que les taux 
augmentent d'ici la fin de l'année.» 
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La caisse de retraite d'Hvdro-Ouébec confiée à l'entreprise privée? 
La politique de placement de la neuvième plus importante caisse au pays, avec $2,7 milliards, est actuellement remise en question 
P A U L D U R I V A G E 

• La caisse de retraite des em­
ployés d'Hydro-Québec, la neur 
vième plus importante au Canada 
avec près de $2,7 milliards H' a c -
tif, veut se donner plus de nerf. 
Aussi, elle pourrait bien imiier 
I exemple de la Ville de Montréal 
et confier à l'entreprise privée la 
gestion d'une bonne partie de la 
cagnotte. 

«Toute notre politique de pla­
cement, qui date de 1980, est pré­
sentement remise en question. Il 
est en outre vraisemblable que 
nous allions en appel d'offres», a 
confié à La Presse, M. Pierre Oli­
vier, qui avec une équipe de six 
professionnels est responsable de 
la gestion du fonds de pension 
des 19 017 employés participants. 

M. Olivier a précisé que déjà 
près de $500 millions, soit la 

quasi-totalité du portefeuille d'ac­
tions canadiennes de la caisse col­
lec t ive , sont déjà sous ! H r e s D n î i ^ -
bilité de ressources externes. 
Maison peut encore difficilement 
parler de-'gestion externe puis­
qu'il s'agit d'un placement dans 
un fonds passif. 

Suivant ia théorie qu'il est vain 
de .vouloir faire, mieux que Te 
marché boursier dans son ensem­
ble, la caisse a investi en effet 
dans un fonds indiciel reprodui­
sant essentiellement la composi­
tion de l'indice TSE-300 de la 
Bourse de Toronto. La. Caisse de 
retraite des employés de l'univer­
sité Lava! compte également sur 
un fonds indiciel pour sa partie 
en actions canadiennes. 

« Notre approche au départ 
était dé privilégier la prudence. 
C'était la première étape, nous 
préparons maintenant la deuxiè­
me», explique M. Olivier laissant 

entendre que la caisse pourrait 
maintenant se faire plus agressive 
et essayer de battre le TSE-300 en 
recourant à une gestion active de 
son. portefeuille d'actions. 

La caisse veut en même temps 
augmenter son exposition au 
marché boursier, ce qui rend 
d'autant plus vraisemblable le re­
cours, à des ressources externes. 
Les gestionnaires attitrés de la 
caisse de retraite d"Hydro se sont 
pour leur part fait une véritable 

spécialité des obligations et au­
tres titres de dette ces dernières 
années. 

Seulement 20 p. cent de l'actif 
est présentement investi en ac­
tions. Suivant les plans de la 
«phase un», on vise 25 p. cent 
d ici ia fin de Tannée, suit sensi­
blement le niveau d'avant le 
krach du 19 octobre dernier. 
C'est néanmoins toujours faible 
par rapport à la pratique générale 
dans l'industrie, certaines caisses 

ayant jusqu'à 60 p. cent de leurs 
avoirs d'investi en Bourse. 

Peu investi en actions, elle a 
évidemment particulièrement 
bien encaissé le krach d'octobre 
dernier. «Elle serait par contre 
particulièrement vulnérable ad­
venant une reprise de l'infla­
tion», lance spontanément M. 
Olivier manifestement insatisfait 
de la distribution actuelle de l'ac­
tif. La caisse a obtenu un rende­
ment de 12,3 p. cent au cours des 

quatre dernières années, ce qui la 
situe dans la moyenne. 

La Ville de Montréal doit pour 
5ô part anricriccr demain les 
noms des gestionnaires indépen­
dants qui se répartiront la gestion 
de la totalité de la caisse commu­
ne de ses employés, une cagnotte 
de près de $8&7 millions. On s'at­
tend dans l'industrie à ce que 
quatre candidats soient retenus 
parmi les douze soumissionnai­
res. 

Une nouvelle entente Gaz Métro-Western 
Gas se traduirait par une baisse de tarifs 
R U D Y L E C O U R S 

si 
V U M / ' 

AVIS IMPORTANT 
AUX PROPRIÉTAIRES 

DE BMW 
Ne vous en faites surtout pas au sujet de votre voiture! 
Il n'y o rien qui cloche. De fait, vous possédez l'une des 
meilleures voitures qui soient. Mois, sans vouloir nous 
vanter, il existe une voiture qui lui est facilement égale, 
peut-être même supérieure : la Saab 9000, version Turbo 
ou modèle S. Nous n'oserions cependant jamais vous 
demander de nous croire sur parole; voilà pourquoi nous 
vous offrons une Saab à conduire non seulement pour 
quelques heures, mais pour 72 heures! Selon nous, il 
faut au moins trois jours pour établir une relation entre 
un conducteur et sa voiture. Par contre, il y a toujours 
possibilité de coup de foudre. Consultez votre conces­
sionnaire Saab pour obtenir les détails. 

L'ASSOCIATION DES CONCESSIONNAIRES SAAB 

AUTO ROBERT BARRELL INC. 
11355 CÔTE-DE-LIESSE 

D0R VAL 631 -4387 

SAAB ÉLÉGANTE 
16 RUE RABASTELLIÈRE EST 

ST-BRUN0 653-6920 

GARAGE LAVIGNE INC. 
37 RUESTE-ANNE 

STE-ANNE-DE-BELLEVUE 457-5537 

SAAB ÉLÉGANTE 
4350 MÉTROPOLITAIN EST 

ST-LÉ0NARD 374-6550 ' 

L E S Y M B O L E C I - D E S S U S E S T U N E M A R Q U E D É P O S É E D E B M W C A N A D A I N C 

S Âpres un premier échec, une 
deuxième entente de principe en­
tre Gaz Métropolitain et le cour­
tier albertain Western Gas Mar­
keting (WGM) devrait se tradui­
re par une baisse de tarifs pour la 
majorité des utilisateurs. 

À la demande de WGM, les re­
présentants dé Gaz Métro refu­
sent d'en dévoiler la teneur. La 
première entente conclue cet hi­
ver prévoyait que le prix payé par 
Gaz Métro aux producteurs de 
l'Ouest pour les clients résiden­
tiels et commerciaux se' rappro­
cherait de celui payé pour les in­
dustriels, «oit $ 1,35 le gigajoule. 
Gaz Métro paye présentement 
$2,59 le gigajoule le gaz destiné à 
ses clients résidentiels et ce, jus­
qu'au 31 octobre. 

Contre toute attente, cette en­
tente de principe a été rejetée par 
lés producteurs représentés par 
WGM. 

Cette fois-ci, assure M. Michel 
Roy, porte-parole de Gaz Métro, 
elle devrait passer. Sans quoi, le 
distributeur québécois n'aura 
d'autre choix que de se présenter 
devant l'Office national de l'éner­
gie pour lui demander de négo­
cier ses approvisionnements avec 
des producteurs indépendants. 

Selon M. Roy, la nouvelle en­
tente devrait assurer à Gaz Métro 
un meilleur prix, avantage que la 
société pourra refiler à ses clients. 

Coûts de livraison 
Toutefois, une baisse du prix 

du gaz naturel ne signifie pas que 
les tarifs payés par les consomma­
teurs baisseront d'autant puisque 
la facture comprend également 
les coûts de distribution et de li­
vraison du gaz. 

Ainsi, un client résidentiel 
paye $4,57 le gigajoule ce qui si­
gnifie que 56,7 p. cent de sa factu­
re vient des frais de distribution. 

Or, Gaz Métropolitain vient de 
demander à la Régie québécoise 

de l'électricité et du gaz (RÉG) 
une hausse de $49,2 millions (9,8 
p. cent ) de ses coûts de distribu­
tion réclamés à sa clientèle qui, 
avec la hausse de $30 millions 
(3,1 p. cent) consentie l'an der­
nier, porte à $79,2 millions l'aug­
mentation en deux ans. 

De cette somme, $55,2 millions 
serviront uniquement à payer de 
l'impôt, la société ne pouvant 
plus les reporter comme par les 
années passées lorsqu'elle agran­
dissait son réseau par le biais 
d'acquisitions comme Gaz inter­
cité. 

À la RÉG, M. Bernard Cloutier 
précise que les décisions antérieu­
res de l'organisme ont accordé au 
monopole un peu moins que ce 
qu'il demandait. La décision est 
attendue vers la fin de l'été. 

Quand on combine les baisses 
anticipées du coût du gaz et la 
hausse appréhendée des coûts de 
distribution, M. Roy demeure 
convaincu que la facture de la 
majorité des usagers résidentiels, 
qui représententent à peine 10 p. 
cent de la clientèle de Gaz Métro, 
devrait baisser. 

DE MIEUX 
EN MIEUX 

10 1 % sur 
H C.P.G. d'un an 

Dépôt minimum de 1 000 S 
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TRUST 
FINANCIAL 

D'UN OCÉAN K L'AUTRE CENTRES FINANCIERS 

MONTREAL 
1150 de Maisonneuve Blvd. W. 
2 8 8 - 4 8 6 6 

Tfcu* dlntfctt aaért A eft«ng«m#ot. 

« T UN CADRE RESPECTABLE 
NE PÇUT SE PERMETTRE 
DE NEGLIGER SA SANTE" 

Le centre Cardio-Action 
ne ressemble en rien aux 
autres centres d'entraîné- . 
ment au Canada. Nos 
services sont expressément 
adaptés aux besoins des 
cadres et des professionnels 

de 35 ans et plus. Selon les 
statistiques, ces hommes et 
femmes font partie de la 
catégorie à plus haut risque 
d'attaques cardiaques, d'hy­
pertension et d'apoplexie. 

Au centre Cardio-Action, 

nous mettons davantage 
l'accent sur l'entraînement 
cardio^vasculaire - le traite­
ment le plus efficace pour 
prévenir les attaques 
cardiaques, l'hypertension 
et les autres maladies reliées 
au stress. Concrètement, 
nous obtenons ce résultat 
par le biais de programmes 
d'entraînement spécifiques 
adaptés aux besoins de 
chacuns. 

Le centre Cardio-Action 
est un établissement ultra-
moderne stratégiquement 
situé dans le quartier des 
affaires du centre-ville de i 

Montréal. 

Téléphonez aujourd'hui 
même à 393-8777 pour 
plus de renseignements et 
notre brochure. 

Centre CardiorAction 
CONDi'lON.'liUEN! EMCUtlf-'.EXtCUT.M H I K f S S 

800 Blvd. René Levesque W. 393-8777 

r 

Des milliers de Canadiens 
attendent le don d'un 

organe qui pourrait leur 
sauver la vie. La 

Fondation canadienne du 
rein vous incite fortement 
à signer une carte de don 

d'organes. 

BAROMÈTRE 
Statistiques économiques 

Varia* 
par rapport 

n e n % 
par rapport 

u r n s étamét 

PRODUCTION précédant précédante 

Produit intérieur brut (Smillions 1981) Mars 390599,4 0,9 4,4 
Production industrielle (Smilltons 1981) Mars 112392,3 0,6 6,0 
Exportations ($millions) Mars 11 594.6 3,7 - 10,1 
Importations (Smilltons) Mars 11016,4 10,2 17,2 
Commandes des fabricants (Smilltons) Fév. 22 543,0 -2,8 4,7 
Mises en chantier (taux annuel, milliers) Mars 215,0 10,8 -16,7 
Permis de const (Smillions-Quebec-) Dec. 491,8 -42,4 -14.1 
Ventes au détail (Smillions-Quebec-) Fév. 3382,7 -1,7 11.7 
Ventes d'automobiles (unités-Québec) Mars 22833 82,2 7,6 
REVENUS ET SALAIRES f 
Gains hebd. moyens ($)* (Canada) Fév. 456,19 0,37 4,51 
Gains hebd moyens ($)* (Québec) Fév. 446,64 0,82 5,76 
EMPLOI 
Emplois (miniers) -Québec- Avril 3 005 -0,8 1.7 
Chômeurs (milliers) -Quebec- Avril 315 1,0 -9,2 
PRIX 
IPC* (1981=100) Avril . 142,5 0,4 4,0 
Produits industriels* (1981 = 100) Avril 126,3 0,2 4.2 
FINANCE 
Masse monétaire (M1, Smilltons) Avril 36 067 -0,2 2,3 
Prêts généraux (Smilltons) Avril 140 085 0,9 11,7 

Données trimestrielles 
Varttcrian% 

p g r a g a l par rapport 
i ramée 

Comptes nationaux (en rrrffiards de douais) 
pfcccc^nt precédsnGa 

Consommation (Smilliards 1981) 4 240,4 1,4 5,5 
Immobilisations 4 101,7 3,7 15,1 

résidentielles 4 30,6 -1,1 12,5 
non-résidentielles 4 31,9 5,2 11,4 

Gouvernement 4 77,5 0,5 2,8 
Exportations 4 146,8 5,8 7.7 
Importations 4 138,8 10,4 15,8 
PNB 4 431.6 1,5 5,7 
Revenus personnels (S nominaux) 4 477,8 2.4 8,4 
Bénéfices avant impôts ($ nominaux) 4 61,5 5,3 26,2 
Balance des paiements <$nonwuux) 

Balance Commerciale 4 -2 714 151,3 25,6 
Taux de chômage au Canada (%) Avril 7,7 7,8 9,2 
Taux de chômage au Québec (%) Avril 9,5 9,3 10,5 
Taux d'escompte* (hebdomadaire) 9,49 
Balance des invisibles (Smilltons) 4 -5 481 -3 443 -5 991 
Balance courante (Smilltons) 4 -2714 -1 080 -2160 
Créances canadiennes flux net($nominaux) 4 -1 937 -3798 -2 690 
Compte de capital.flux net($nominaux) 4 4 477 3156 4 878 

Source: Statistique Canada CANSIM 
• données norvdèsaisonalisèe 

(Information: 514-283-5725) 
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NE RATEZ PAS CETTE OCCASION UNIQUE DE VOIR, COMPARER 
ET ACHETER LES PLUS RÉCENTS PRODUITS 

D'INFORMATIQUE ET DE BUREA UVQUE. 
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-SUM 88 • 
LE PLUS IMPORTANT 
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LE JEUDI 9 JUIN • 
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( 1 1 4 1 788-8811 I N F O R M A T I Q U E ! . 

(416)274-5505 BUREAUTIQUE 
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Vague de 
prises de 
profits 
• Une vague de prises de 
profits a fait baisser les 
cours aux Bourses de New 
York, Toronto et Montréal, 
à la suite de séances particu­
lièrement positives ces der­
niers temps. 

Le Dow (ones, qui avait 
gagné presque 119 points au 
cours des cinq dernières 
séances, a perdu 20,62 
points à 2 054,59 points. 

À Toronto, le TSE 300 a 
terminé la journée en baisse 
de 7,76 à 3 332,55. Huit des 
14 sous-indices ont perdu 
du terrain, les aurifères et 
les services financiers no­
tamment. 

Montréal a reculé de 7,13 
à 1 636,90. Partout, l'activi­
té a été modérée. 

Selon un négociateur sur 
le parquet à New York, le 
volume des transactions a 
commencé à diminuer dès 
que les actions ont com­
mencé à baisser de façon 
marquée, ce qui est un signe 
encourageant. 

La Chapelle Darblay: ies dirigeants de 
Cascades à Paris pour trouver une issue 
à la mésalliance avec la Pinault 
J E A N - P A U L B U R Y 
de la Presse Canadienne 

PARIS 

• Le président de Cascades, Ber­
nard ternaire, et le secrétaire de 
la compagnie Jacques Aubert, 
sont arrivés au siège de Cascades 
S.A. à Paris il y a plusieurs jours 
pour tenter de tirer les choses au 
clair avec la société Pinault, à la 
suite de leur mésalliance dans la 
reprise du plus gros producteur 
français de papier journal, La 
Chapelle Darblay. 

On sait déjà que les deux parte­
naires sont au bord du divorce. 

Les deux compagnies avaient, 
constitué La franco-canadienne 
des papiers afin d'investir dans 
un premier temps quelque $200 
millions dans La Chapelle Dar­
blay. 

MM. Lemaire et Aubert sont 
venus avec leurs avocats pour ten­
ter de tirer les choses au clair et 
de mettre fin au plus vite à leur 
mésalliance. 

Les frères Lemaire auraient 

déjà proposé au juge Bret, qui pré­
side le tribunal de commerce de 
Nanterre, près de Paris, et qui 
doit trancher le différend entre 
les deux compagnies, de repren­
dre à eux seuls La Chapelle Dar­
blay ou de s'associer à d'autres 
partenaires. Mais pour l'heure, le 
juge n'a pas encore fait connaître 
sa décision et l'augmentation de 
capital qui devait permettre de 
poursuivre le redressement d'ex­
ploitation des deux grandes usi­
nes normandes de production de 

fiapier, à hauteur de S 70 mil-
ions, n'a toujours pas été autor­

isée par le ministère français des 
Finances. 

Cascades étant une compagnie 
de droit étranger, le Trésor fran­
çais, le minstère de l'économie et 
des finances, se réserve en effet le 
droit de donner son feu vert et 
bloque donc, pour le moment, 
toute opération. 

Il faut dire qu'en pleine pério­
de électorale les décisions gouver­
nementales n'échappent pas non 
plus à des considérations plus po­
litiques d'autant que François Pi­

nault, le patron du grand groupe 
français qui porte son nom est 
aussi connu pour être l'un des 
plus fidèles supporters de l'ancien 
premier ministre gaulliste Jac­
ques Chirac, dernièrement battu 
lors de l'élection présidentielle. A 
l'heure où les leviers de comman­
des viennent de changer de nou­
veau de mains en France, les pou­
voirs publics obéissent, comme 
c'est souvent le cas en pareille pé­
riode, à des choix stratégiques. 
Les frères Lemaire en font aussi 
l'amère expérience. C'est peut-
être aussi ce qui a poussé Bernard 
Lemaire a confier dernièrement 
qu'il n'envisageait aucune autre 
acquisition en France. 

En trois ans et après le rachat 
de trois usines avec lesquelles ils 
s'étaient déjà assurés la produc­
tion de 60 p. cent du carton fabri­
qué en France, les frères Lemaire 
étaient sur le point, avec La Cha­
pelle Darblay de contrôler la ma­
jeure part ie de la production 
française de papier-carton. Mais 
la partie s'annonce plus serrée 
que prévue. 

L'offre du Koweït: le deuxième actionnaire 
de Consol ne s'est pas encore prononcé 
D'après Dow loves 

NOMINATION 

• Un porte-parole du groupe bri­
tannique Associated Newspapers 
Holdings, à Londres, a fait savoir 

hier que sa compagnie n'a pris 
aucune décision à l'égard de l'of­
fre du Koweit Investment Office 
(KIO) sur les actions de la pape-
tière montréalaise Consolidated 
Bathurst. 

Produits Forestiers Canadien Pacifique Limitée 

Monsieur Alain Marcoux 

Monsieur Gilles Léveillé, président 
du Centre de psycho-éducation du 
Québec, est heureux d'annoncer la 
nomination de Monsieur Alain Mar­
coux au poste de directeur général 
du Centre de psycho-éducation du 
Québec. 

Le Centre de psycho-éducation du 
Québec est un organisme de consul­
tation, de formation et de recherche 
appliquée. Il offre différents services 
aux établissements des réseaux pu­
blic et privé: sélection, évaluation et 
formation de personnel (interve­
nants auprès de personnes en diffi­
culté), analyse de besoins, élabora­
tion et évaluation de programmes. 

M. Cecil S. Flenniken M . Charles J . Carrer 

Les membres du Conseil d'administration de Produits Forestiers Canadien 
Pacifique Limitée annoncent la nomination de M. Cecil S. Flenniken au 
poste de président du Conseil, président et chef de la Direction et celle de M. 
Charles J. Carter au poste de vice-président du Conseil. 

Ces nominations font suite à la décision prise par une majorité d'actionnai­
res de Great Lakes Forest Products Limited, lors de l'assemblée annuelle et 
spéciale des actionnaires tenue le 2 juin dernier, de fusionner CIP Inc. et 
Great Lakes Forest Products Limited pour former une nouvelle société qui 
porte le nom de Produits Forestiers Canadien Pacifique Limitée. Canadien 
Pacifique Limitée est propriétaire de 79,68% des actions de la nouvelle so­
ciété. Entreprise intégrée de produits forestiers d'envergure internationale, 
Produits Forestiers Canadien Pacifique Limitée possède des installations 
d'un océan à l'autre. Les actions de la société nouvellement formée sont ins­
crites aux Bourses de Montréal et de Toronto. 
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P POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS OU 
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LUNEBOURG LE COURTIER LTÉE 
typ/'^W ^ u n e ' i l i a , e d u 9 r o u P e Lunebourg Ltée) 

J/f^s courtier en contrats d'investissements 

L'Associated Newsapapers dé­
tient une participation de 15,1 p. 
cent dans la Consol, ce qui en fait 
son deuxième actionnaire, assez 
loin derrière le bloc de 40 p. cent 
du groupe Power. 

Lundi, le KIO a annoncé une 
offre publique d'achat portant 
sur 10,5 millions d'actions en cir­
culation de la Consol, au prix uni­
taire de $ 19, pour un montant to­
tal de $200 millions. Ce bloc re­
présente une participation de 
10,3 p. cent. L'offre du KIO a l'ap-
pui de la direction de Power, qui 
a l'intention de conserver son 
bloc de 40 p. cent. Les Koweïtiens 
visent donc des actions sur le 
marché libre, à l'exception de cel­
les détenues par Power. 

Si l'Associated Newspapers n'a 
pas pris de décision, le porte-
parole officiel a néanmoins décla­
ré que cela faisait partie de sa 
stratégie que de détenir un bloc 
important dans une papetière 
comme la Consol. 

Le Groupe Platine la Fosse 
investira $8 millions en 88 
D i r H B R D D U P A U L 

• Après un dernier exercice 
consacré «à recenser ce que 
nous avons en main», le Grou­
pe Platine de ia Fosse franchit 
un pas de plus et investira $8 
millions en travaux d'explora­
tion au cours de 1988, a affir­
mé hier son président, M. Peter 
Ferderber, quelques minutes 
avant l'assemblée annuelle de 
la compagnie. 

La Fosse, dont les propriétés 
minières sont concentrées dans 
la région semi-arctique située 
au nord de Schefferville, au La­
brador, souhaite identifier en­
tre 8 à 10 millions de tonnes de 
minerai contenant des dépots 
de nickel, de cuivre, d'or, de 
palladium et de platine. La ma­
jeure partie des travaux auront 
lieu sur la propriété de Blue 
Lake, située au nord-est de 
Schefferville en territoire qué­
bécois. 

Au moment où l'on se parle, 
la société a déjà engagé la moi­
tié de son budget d'exploration 
de 88, soit quelque $4 mil­
lions. Comme pour la première 
tranche. Groupe Platine espère 
financer la deuxième tranche 
de son programme d'explora­
tion par voie d'une émission 
d'actions accréditives émises 
par une société en commandite 
qui reste cependant à détermi­
ner. Le financement devrait 
avoir lieu avant la fin de l'été. 

Concentrateurs 
Comme son nom l'indique, 

la Fosse est surtout vouée à la 
délimitation de gisements éco­
nomiquement exploitables de 
minerai de platine. Les pros­
pecteurs de la Fosse évaluent 
que la minéralisation de plati­
ne s'étend sur la totalité des 
400 kilomètres de longueur de 
la fosse du Labrador.. 

«Une fois que nous aurons 
identifié suffisamment de mi­
nerai, ce qui devrait être à l'au­
tomne, nous serons en mesure 
d'entreprendre des études de 
faisabilité pour la construction 

de deux concentrateurs (d'une 
capacité de 4 000 tonnes par 
jour)», a déclaré M. Ferderber. 
Le premier produira un con- •' 
cent ré à base de cuivre et 
l'autre, un concentré à base de H 
nickel (qui contient le palla­
dium et le platine). 

La construction de ces équi­
pements devraient coûter a la 
Fosse entre $50 et $60 mil­
lions. À vue de nez, M. Ferder­
ber estime que l'aventure sera 
rentable si la compagnie réus­
sit à produire ses concentrés à 
un coût de $200 par tonne. La 
Fosse a déjà entrepris des dis­
cussions avec plusieurs ache­
teurs, dont certains se trouvent 
au Canada et en Europe. Selon 
M. Ferderber, l'entrée en pro­
duction pourrait avoir lieu 
deux ans après le début de la 
construction des concentra­
teurs. 

Toutefois, selon l'analyste 
Gaétan Morin, de la firme Va­
leurs mobilières Pemberton, 
cette prévison est quelque peu 
optimiste. Selon lui, il faudrait 
plutôt calculer quatre ou cinq 
ans en temps normal avant de 
penser à une production de 
platine au Québec. «Les pro­
priétés de la Fosse sont situées 
en région éloignée, ce qui im­
plique des travaux, des infra­
structures et des coûts très im­
portants», de dire M. Morin. 

S'il convient que Groupe 
Platine est l'une des sociétés 
minières «les plus avancées» 
dans l'exploration de platine 
au Québec, son titre n'en reste 
toutefois pas un placement 
«très spéculatif». 

À ses actionnaires, le PDG a 
dit que la Fosse s'était concen­
trée en 1987 à développer un 
actif solide, c'est-à-dire des ré­
serves de minerai, des finances 
saines et des données techni­
ques. Vers la fin de l'exercice, 
la Fosse a acheté toutes les ac­
tions de Hollinger North Sho­
re Exploration, dont l'actif 
comprenait une base d'hydra­
vion près de Schefferville, ainsi 
qu'un ensemble de 22 gise­
ments de minerai de fer entiè­
rement explorés. 

PROPOSITIONS D'AFFAIRES 

705 HYPOTHEQUES 

AAA left, 2c, boieocc vente 
roplde, notoire Lobergè 729-4334. 

PROBLEME HYPOTHECAIRE 
Retui de crédit d* banque 

Avei-veui reçu avl» 60 lours? 
Prétons lusqu'o 85* d'évoluation 
1ère, 2e hypothèque tur Immeuble 

CREDIT VIA. 253-3354 

1ERE ET :E HYPOTHEQUE RA­
PIDE, F Inonce JL. M. Jean 672-5452 

1ERE ET JE HYPOTHEQUE RA­
PIDE, Finance JL. MJean 672-5452 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

A VENDRE CONTRATS en omé-
nooement de décors pour centres 
commerciaux. Concept Vltram 
271-7385 OU 472-4364. 

A VOUS DE JOUER. Nous avons 
une occasion d*atfo!res Qui coûte 
$299. (remboursable) et qui peut 
vous rapporte! 540,000 et plus por 
année, (514) 644-6361 

AAA ARGENT COMPTANT, OChot 
ou prêt sur article oc voleur, 
blloux. caméra, t.v.. sons, antloul-
te. 287-8565. 

AU NORD Montréal bureau de 
courtage Immobilier, delà organi­
sé, territoires de prestige. Bons 
revenus. Courtier en fonction. 514-
384-2271 

CHERCHONS constructeur associé 
pour développer ou acheter 
230,000 pl roné condo, Laval, she 
exclusif, services. 374-7223, 627-
5787 

ARGENT COMPTANT 

PROFITS ELEVES 

ARGENT COMPTANT profit» 
élevas Boissons gazeuses kts 
plus venduos (PEPSI, COKE, 
7-UP, etc.) a partir de MINI-
DISTRIBUTRICES MURALES 
RÉFRIGÉRÉES las plus perfec­
tionnées, avec panneaux d'art 
decoratlts. Ml ! c r i de Dowtal-
mes! Bureaux, banques, salles 
du personnel, magasins, etc. 
Partout ou les grosses machi­
nes ne vont pas. Investissement: 
16975$. Occupatw. lucrative. 
Concept éprouve. Pour recevoir 
notre brochure de 10 poges en 
couleurs, appelé, des aujourd' 
nui Contre de ta création de* 
petites entreprises. (514) 861* 
6111. 97*379 M10 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

COMPAGNIE d'Investissements 
avec terre boisée de UOC.OCO p! 
cor., $30,000. 324-2453: 
DISTRIBUTRICE Comporte (pro­
duits exclusifs). Investissement a 
portlr de 3 000$. Profit 50 000$ et 
plus. Pour rendeî-vous Mme 
Tremblav, 270-8613 

IMPORTATEUR de produits exclu-
slfs au Canada cherche couples 
sérieux et ombltlcux pour distri­
buer ligne de produits importes de 
France, parfums, cosmétiques et 
produits aux algues. Territoires 
xotéges. Investissement gorontl 
por Inventaire. Revenus Illimités. 
514-285-8983. 

• INVESTISSEMENT 6000$ 
• Revenus: 30,000$ à 50J»0VWi 
• Territoire protégé 
• Entrainement fourni 
• Financement disponible 
Ecrire à: 

CI.D. Inc. 
CP. 1267, Suce 8 
Mtl, Gc, H3B 3K9 

INVESTISSEURS 
Obtener la liste de notre système 
Informatisé des meilleures occa­
sions d'affaires. La Bourse des 
Investissements, Mtl: 735-9340, 
Ottawa: (613) 739-7693. 

J'AIMERAIS bien lancer une en-

Je possède delà un commerce ou 
entreprise, mois— 
Mon produit est excellent, mals_ 
Arrête:! He vous décourage: pas! 
Votre seul problème est un mon-
que d'Informations. 

RD.C CONSULTATION 
Contacter M. David ou M. Flichcr 

845-3532 OU 845-3531 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

OCCASION 
UNIQUE 

Société américaine 18 ans d'exis­
tence lance ses opérations au 
Canoda. 
Vente S20 millions USniols, vente 
depuis 5 semaines Ici, excède $2 
millions. 
Nos meilleurs distributeurs aux 
E.U. gagnent plus de $10,OMmols, 
preuves à l'appui. 
Pas de vovoge, formation donnée. 

POUR RENSEIGNEMENTS 

653-7455 

LOTS variés en gros, puces et 
lobbers 5264430 

OPPORTUNITE UNIQUE 
Vente d'un lournal ou centre-ville 
de Montréal, avec clientèle ctoblle. 
286-3097. 
PARTENAIRE octtt ou silencieux. 
Al besoin de 25 000$ à 30 000$ US 
"cash flaw", pour terminer et 
mettre en opération prolet dans 
mer des Caraïbes. Abri fiscal, 
discrétion. 256-2515. 

S O S 
P O L I C E 
Appareils de prétention 
exclusifs, tècurilè feu 

tt vol 
Franchises disponibles 

Territoire protégé 

Concept unique 

Investissement à partir 

de 20 000$ 

Financement disponible 

Pour inf.: 392-1326 
ou 1-800-363-9454 

4I03S0IMO 

RARE OPPORTUNITE 
AVEC N.S.A. 

Nous recherchons des gens mo­
tivés et entrepreneurs Intéressés 
à un potentiel de revenu pouvant 
facilement dépasser $10,000 por 
mois à temps plein ou partiel 
(preuve à l'appui disponible et 
verifiable). Les agents distribu­
teurs de notre fantastique produit 
reçoivent un entraînement corn-
plet et l'opportunité de se déve­
lopper groce à notre système de 
P U t l U I t l U W il lit I I lui r/i rui. r O u i 
qualifier vous devez avoir un 
esprit orienté sur la promotion et 
avoir le désir d'être votre propre 
patron. Vous pouver commencer 
avec moins 00 $5,000 (minimum 
$3001. appeler 932-1411 suite 1402 
ou si nécessaire 465-3672 deman­
der pour le Groupe Martin. 

RECHERCHE compoonon d'affaire 
avec flair. Capital peut-être rem­
placé par un certain entrepreneur-
ship axé sur la vente. Aie trouvé 
niche exceptionnelle, 768-8270. 

RECHERCHE cuisinier pour pren­
dre concession de cuisine d'une 
taverne. 323-1592 opré» 18h 

REPRESENTANT DISTRIBUTEUR 
Pour entreprise de confiseries. 
Territoires protégés. Aucun ochat 
d'Inventaire. Camionnette une 
nécessité, excellente possibilité. 
Communiquer: Vice-Président 
1629 Autoroute Laval Ouest, La-
vol, H7N 3W3. 514-688-5295 

RESTAURATEUR demandé, spé­
cialité, dons centre d'ochats, 9151 
boul. Pie IX. 482-8744 

SOYEZ EN AFFAIRESULouez un 
kiosque ou Marché aux Puces 
Quatre Saisons à Laval, le plus 
grand morchè Intérieur ou Cana­
da, seulement $375 par mois, bail 
ou mois, faites vite, 625-0260. 

SYSTEME de belones automati­
que LUI Orbits, $14,900, dsmonde 
$12,000. M. Mognon 677-1076 

M LOGEMENTS NEUFS 
Tous loués, revenu $125,00ûon. 
Gorantl por le propriétaire 

Alice l_ Gognon 861-5111 
M CL COURTIER 

EN IMMEUBLES MC 

. ENTREPRISE DE TÉLÉ-MARKETING 
Avf RMittax votre chiffra d'affaire* ou partez on affaires 

Narra entreprise oeuvrant depuis plusieurs années dans le 
domaine du télé-marketing est à la recherche d'entrepri­
ses, déjà actives dans ce domaine, ou de toute personne 
dynamique désireuse de fonder sa propre entreprise. 

En tant que sous-traitant, vous aurez comme mandat prin­
cipal, par le biais de la sollicitation téléphonique, l'aug­
mentation du volume des ventes du ou dos produits pro­
mus par notre entreprise. „, 

À titre d'entrepreneur indépendant, vous aurez la respon­
sabilité de recruter et de gérer vos propres ressources 
ainsi quo d'assurer la gestion courante de vos activités. 

Lot personnes Intéressées sont priées de faire par­
venir leur offre de services ou curriculum vltae à: 

ABONNEC 5 LTÉE 
Enrrepriseï de Tél6-Markotlng 
7105, Saint-Hubert 
Suite 030 
Montréal, Quebec 
H2S 2N1 

Pour toutes informations additionnelles, demander 
M . Paul Verret au 5 1 4 - 2 7 6 - 8 5 7 5 . . , „ 

712 ASSOCIÉS 
DEMANDÉS 

ASSOCIE demande pour prolet 
domlclllolre d'envergure à Bro-
mont. 514-743-500* 

AUTOMOBILE 
Associé actif demandé avec ca­
pitaux et expérience pour dlrloer 
et développer dépt. de voitures 
usogees chc: concessionnaire 
laponois. 691-8518. 
REGION de Drummondvllle, com­
merce de compogne, restaurant-
bar, salle de reception, prendrait 
ossoclé avec experience, homme, 
femme ou couple. Inf. M. Dcnon-
court 784-2248 

714 FRANCHISES 

714 FRANCHISES 

ARTICLE PROMOTIONNEL 
EXCLUSIF EN DEMANDE 

• Vende: 1S et ensuite poyei 050$ 
• Financement disponible de la 
franchise 

866-4286 

AU NORD Montréal, bureau de 
courtage Immobilier, dé à organi­
sé, territoires de prestige. Bon 
revenus. Courtier en fonction. 514-
344-2271 

FRANCHISES DISPONIBLES 
Société Nationale de la Franchise, 
8*3-3521 

ICE CREAM l YOGOURT 
600 magasins aux E.U, franchise 
maître disponible au Québec 
$175,000. 1-416-361-0774. 

FRANCHISES EN VOYAGE 1 
e Vous souhaitez vous joindre à une 

équipe de professionnels dans le do- 1 
milr iA H i t I ' I-. M - r-i O 

e Vous recherchez un réseau avec des 
standards de qualité supérieure. 

e Vous désirez assurer à votre agence 
une meilleure rentabilité et une plus 
grande profitabilité. 

e Le GROUPE FUNTASTIQUE vous offre 
un système de franchise qui permettra 
d'atteindre vos objectifs. 

e Nous serions heureux de vous compter 
parmi un des fleurons du réseau d'a­
gences de voyages FUNTASTIQUE. 

—. . ' M m e LOUISE 

t-u4ttûâuûue arpin 
270-3186 

v / O v i G E S 91115511714̂  

71C SERVICES 
/ 13 FINANCIERS 

717 SERVICES 
# l # SPÉCIALISÉS 

ATTENTION 
PROBLEMES FINANCIERS 

- PRET PERSONNEL 
• AUTO, MOTO 
• PRET HYPOTHECAIRE 
- BALANCE DE VENTE 

CREDIT-SOL 
INF.: 739-7675 ou 739-7942 

FAX - TELEX 
Récipiendaire du 

"Prix du Meilleur Commerce". 
TELEPUBLIC INC, 161-2641 

ATTENTION 
PROBLEMES FINANCIERS 

- PRET PERSONNEL 
• AUTO, MOTO 
• PRET HYPOTHECAIRE 
- BALANCE DE VENTE 

CREDIT-SOL 
INF.: 739-7675 ou 739-7942 

MARKETING, nouvelle raison 
sociale, grand Montréal, plus de 
1,500 nouveaux prospects par 
mois. Inf: Jeon-Louls Lorose, (514) 
335-3246 k>COl 319,1400-363-2809 

ATTENTION 
PROBLEMES FINANCIERS 

- PRET PERSONNEL 
• AUTO, MOTO 
• PRET HYPOTHECAIRE 
- BALANCE DE VENTE 

CREDIT-SOL 
INF.: 739-7675 ou 739-7942 

71Q ARGENT 
# l O DEMANDÉ CAPITAL de risques disponible, 

prêt commerclol et Industriel, prêt 
sur recevobte. 

M. R. Robert 656-8820 

71Q ARGENT 
# l O DEMANDÉ CAPITAL de risques disponible, 

prêt commerclol et Industriel, prêt 
sur recevobte. 

M. R. Robert 656-8820 AVONJ de mondes Ire, 2e hyp. 
taux Intéressants, notaire, 525-2661 

PONDS pour commerce, industrie, 
affaires, appartements, etc. 

DENCOL MTO • 142-1356 

DcSvifi urvciil lèiè 2c ûyM. sut 
propriétés notaire 729-4334. 

OFFRE DE CAPITAUX 
528 Investisseurs disposant d* 
$10,000 • $50 millions, souhaitent 
vous parler, aucune commission. 
Pour Int: La Bourse des Investis­
sement, Mtl. 735-9840, Ottawa 
(613) 739-7693. 

77fi INFORMATIQUE, 
# 4 0 - BUREAUTIQUE 

OFFRE DE CAPITAUX 
528 Investisseurs disposant d* 
$10,000 • $50 millions, souhaitent 
vous parler, aucune commission. 
Pour Int: La Bourse des Investis­
sement, Mtl. 735-9840, Ottawa 
(613) 739-7693. 

ALTOS modèle W6T40, mémoire 
2 Mo • 8286, HO 80 Mo, disquette 
M Mo, cassette 60 Mo. avec 3 
écrans WISE. 6 mois d'utilisation, 
couse fermeture de commerce. 
Prix: $12,000 négociable. 

514-755-2737 entre 9h et 17h 
PARTICULIER, Vous ovci reçu un 
avis de 60 lours? Refinancement 
hyp. garantie, 2e hypothèque, 
besoin d'arpent. Appeler Michel 
Henri, 646-9500, confidentiel 

ALTOS modèle W6T40, mémoire 
2 Mo • 8286, HO 80 Mo, disquette 
M Mo, cassette 60 Mo. avec 3 
écrans WISE. 6 mois d'utilisation, 
couse fermeture de commerce. 
Prix: $12,000 négociable. 

514-755-2737 entre 9h et 17h 
PARTICULIER, Vous ovci reçu un 
avis de 60 lours? Refinancement 
hyp. garantie, 2e hypothèque, 
besoin d'arpent. Appeler Michel 
Henri, 646-9500, confidentiel 

Ut gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique aes 
PROPOSITIONS 

D'AFFAIRES 

de LA MISSE 
pour obtenir les 

MB_R*S RÉSULTATS. 

2 8 5 - 7 1 1 1 
NTOMAM SANS RAIS 

1.800-361-5013 
ANNONCES ENCADUte 

2 8 5 - 7 0 0 0 

717 SERVICES 
ill SPÉCIALISÉS 

Ut gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique aes 
PROPOSITIONS 

D'AFFAIRES 

de LA MISSE 
pour obtenir les 

MB_R*S RÉSULTATS. 

2 8 5 - 7 1 1 1 
NTOMAM SANS RAIS 

1.800-361-5013 
ANNONCES ENCADUte 

2 8 5 - 7 0 0 0 

COMPTABILITE 
Tenue <fe livre*, étota financier*, 
Impôts, etc. 

484-0272 

Ut gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique aes 
PROPOSITIONS 

D'AFFAIRES 

de LA MISSE 
pour obtenir les 

MB_R*S RÉSULTATS. 

2 8 5 - 7 1 1 1 
NTOMAM SANS RAIS 

1.800-361-5013 
ANNONCES ENCADUte 

2 8 5 - 7 0 0 0 

FABRICATION de prototypes pour 
les Inventeurs, uslnooe, moulage, 
aluminium, uréthane. libre de 
verre. Fabrication de circuits 
Imprimés électroniques. Demon-
dci Daniel Lévesque ou 443-1079. 

Ut gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique aes 
PROPOSITIONS 

D'AFFAIRES 

de LA MISSE 
pour obtenir les 

MB_R*S RÉSULTATS. 

2 8 5 - 7 1 1 1 
NTOMAM SANS RAIS 

1.800-361-5013 
ANNONCES ENCADUte 

2 8 5 - 7 0 0 0 
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se mesurera à la 
confiance des marches 

Les leaders politiques seront le centre de l'attention mondiale au 
prochain sommet économique de Toronto, du 19 au 21 juin. Pendant 
ce temps, les experts de la finance qui participeront au sommet s'effor­
ceront de mieux comprendre la nature des problèmes économiques -
majeurs du monde industrialisé. 

que utile et fournit un forum de 
négociation où les quatre joueurs 
m i n e u r s peuvent c o n t r i b u e r à 
aplanir les divergences entre les 
trois grands. 

Un f o n c t i o n n a i r e c a n a d i e n 
compare le sommet à une famille. 
«Disons que vous n 'arrivez pas à 
accomplir convenablement votre 
travail parce que votre belle-mère 
vous tape sur les nerfs. Alors vous 
tenez une grande réunion de fa­
mille et vous vous organisez pour 
que les autres lui fassent com­
prendre ce que vous essayez de lui 
dire. Vous vous arrangez pour fai­
re faire les tâches ingrates par 
d'autres.» 

Cette fois, ce don t la famille 
discutera, les 19, 20 et 21 juin à 
To ron to , pour ra i t affecter u n e 
quanti té innombrables d'aspects 
de la vie quot idienne, depuis la 
valeur de votre fonds de retraite 
jusqu'au prix des al iments sur les 
tablettes de votre supermarché. 

Mais avant tout, les membres 
de la famille cont inueront à se 
battre avec des marchés finan­
ciers à l 'humeur changeante . Et 
les efforts pour éviter une répéti­
tion du krach boursier d 'octobre 
dernier figureront en tête de liste 
des priorités de cette quatorzième 
«réunion de famille». 

En septembre 1985, les pays les 
p lus i n f l u e n t s c r o y a i e n t b i en 
avoir réglé la question de la con­
fiance par le biais des accords dits 
du Plaza Hotel, par lesquels tous 
convenaient d'un sytème de taux 
de change stable. 

On y ajoutait les dernières tou­
ches de finition au sommet de 
l'an dernier, à Venise, quand les 
leaders se donnaient des points 
de repère, pour surveiller mutuel­
lement leurs économies respecti­
ves, tout ça dans le but d'éviter le 
type de catastrophe qui s'est pro­
duite à peine cinq mois plus tard. 

Le krach du mois d 'octobre n 'a 
pas conduit a la récession mon­
diale que p lus i eu r s a p p r é h e n ­
da i en t , mais les d i r i g e a n t s d u 
Groupe des Sept y voient cepen­
dant un vaste vote de non-con­
fiance envers la direction qu'i ls 
ont imprimée à l 'économie mon­
diale. 

Un diplomate canadien de pre­
mier plan, qui discutait avec des 
journalistes à condition de ne pas 
être identifié, a déclaré que les 
leaders du Groupe des Sept sur­
veilleront avec quelque nervosité 
les marchés financiers à la con­
clusion du sommet de Toronto . 

«Au bout du compte, le résul­
tat du sommet se mesurera à la 
confiance des marchés.» 

D'autres font valoir qu'il n 'y 
aura pas que les retombées en 
provenance des marchés finan­
ciers qui consti tueront un seul 
problème, si les pays participant 
au sommet ne parviennent pas à 
corriger les déséquilibres énor­
mes du commerce et de la balan­
ce des paiements qui provoquent 
présentement le chaos dans l'éco­
nomie mondiale. 

B Parce que les questions politi­
ques monopolisent les feux de la 
rampe, on oublie souvent la por­
tion «économique» de l'expres­
sion «sommet économique» lors­
que les leaders du monde indus­
t r ia l i sé se r éun i s sen t , c h a q u e 
année. 

Ce sont les problèmes d 'ordre 
économique, notamment les taux 
de change et les prix du pétrole, 
qui ont amené les leaders à tenir 
leur premier sommet, en 1975. 

C'est l'économie qui continue à 
dominer l 'ordre du jour, et c'est 
encore elle qui explique pourquoi 
les sommets survivront, sous une 
forme ou sous une autre. 

Les discussions régulières entre 
ministres des Finances et respon­
sables des banques centrales re­
montent à 1967, mais ont acquis 
plus de consistance à la suite de la 
décision des États-Unis de ne plus 
rattacher la valeur de son dollar à 
celle de l'or. 

Avec cette mesure, le sommet 
prenait une nouvelle impor tance: 
le sytème de taux de change fixe 
conçu en 1944 en vertu des ac­
cords de Bretton Woods conclus 
entre les leaders mondiaux s'était 
effondré. Les taux de change pou­
vaient maintenant être détermi­
nés par les marchés monétaires, 
ce qui rendait prioritaire la coor­
dination de l 'économie mondiale . 

S o u d a i n e m e n t , l ' é c o n o m i e 
mond ia le d e v e n a i t v u l n é r a b l e 
aux fluctuations imprévues, puis­
que la bonne ou la mauvaise for­
tune d'un pays se répercutait sur 
les autres. 

Canada pays membre 
Depuis 1986, l 'année où le Ca­

nada et l'Italie cessèrent d 'être 
des observateurs pour se joindre 
au groupe des cinq grandes puis­
sances, les États-Unis, le japon, la 
Grande-Bretagne, l 'Allemagne de 
l'Ouest et la France, la réunion a 
été connue sous l 'appellation de 
Groupe des Sept. La Communau­
té économique européenne est re­
présentée depuis 1977 aux ren­
contres, à titre d'observateur. 

Maintenant les discussions que 
mènent les hauts fonctionnaires 
constituent une sorte de sommet 
à l ' intérieur du sommet annuel 
des leaders. 

Pourtant, tous les pays mem­
bres du groupe des Sept n 'ont pas 
le même poids. Morris Miller, qui 
a déjà représenté le Canada au­
près de la Banque mondiale, sou­
tient que le pouvoir réel est.con­
centré entre les mains des États-
Unis, du lapon et de l 'Allemagne 
de l'Ouest, et que les autres pays 
sont relégués au rang de simples 
spectateurs. 

Les fonct ionnaires canad iens 
reconnaissent le pouvoir d e ce 
q u ' o n appe l l e le « G r o u p e des 
Trois». Mais ils ajoutent que le 
sommet sert d e t r ibune économi-
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ueponucion : s association pétrolière du Québec 
trouve un peu courts les échéanciers de Lincoin 

• D'accord avec le plan de dépol­
lution du ministre Clifford Lin-
coin, i'Âssociaiion péiroiière du 
Québec croit cependant qu'on 
laisse bien peu de temps à ses 
membres pour s'ajuster. 

«N'étant pas scientifique, je ne 
sais pas au juste ce qui nous reste 
encore à faire mais, chose certai­
ne, les échéanciers du ministre de 
l'Environnement sont un petit 
peu trop courts», affirmait hier 
son président M. Guy Archam-
bault dans le cadre de l'assemblée 
annuelle de l'APQ. 

L'industrie pétrochimique de­
vra en effet réduire de 75 p. cent 
sa pollution de l'environnement 
d'ici 1993, un objectif très ambi­
tieux mais surtout fort dispen­
dieux, soutient M. Archambault. 
«Il va falloir de nouvelles techno­
logies mais je crois qu'on y arrive­
ra un jour.» 

M. Archambault note que l'in­
dustrie qu'il représente a déjà in­
vesti $ 1 milliard en 20 ans pour 
la dépollution ce qui donne d'ex­
cellents résultats déjà: «La fumée 
de nos cheminées pollue moins 
que celle des crématoriums et 
l'eau sort de nos usines plus pro­
pre qu'elle y est entrée.» 

Le président de l'APQ insiste 
sur le fait que l'air est moins pol­
lué à Montréal qu'ailleurs en 
bonne partie parce que les raffi-

AVIS LEGAUX-
APPEL D'OFFRES-
SOUMISSIONS - ENCANS 

la 

aie 
Corrections 

Veuil lez prendre note des correc­
tions suivantes à apporter au cahier 
La Bale salue Papa (roto 5-2) pu­
blié par la Baie le 8 juin 1988. 

Page 1. On aurait dû lire: La Baie 
salue Papa. 
Page 16. Article 166A, pas disponi­
ble. 
Page 19. Articles 191 et 195. délai. 
Page 22. Article 227. pas disponible. 
Page 25. Article 254, délai. 
Page 30. Article 301. délai. 
Page 33. Article 334, Eau Sauvage 
originate, on aurait dû lire: 28$. 
Page 34. Article 341, délai. 

La Baie s'excuse 
de ces contretemps. 

EATON 
CORRRECTIONS 

Cahier Les jours à Timothy chez 
Eaton, encarté dans La Presse, le 
mercredi 8 juin 1988. 
Page H1 — Devrait être: Comme 

2 «F», tailles 38 à 44. (623) 
21.99 ch. 

Page A à F — Vaissel le en grés 
21 Johnson Brothers: Certains 

articles offerts sur com­
mande seulement. Délai 
de 4 semaines. 

Page G — Glacière «High Boy» 
35 Coleman, non offerte. 

Dernière page 
S — Coussins différants de 
ceux représentes, de cou­
leurs variées. 

Eaton s'excuse de tout inconvénient 

W I S t S T . par les présentes, donne 
que par acte de vente date du 22 sep­
tembre 1187. A L I S T E C H N O L O G I E S 
I N C . a \endu a L E S P L A C E M E N T S 
KOI 1(1 L I É E trois créances dues par 
C . A . H . dont une est datée du 15 ju in 
I W et les autres du 30 ju in 1987 aux 
montants de 2» 033 .60$ . 43 480.41 $ 
et de 18 851.87 S: ainsi que deux créan­
ces dues par S C ' E C O datées du 31 août 
1987 aux montants de 15 290 S et de 
91 740 S: et que la dél ivrance d'une co­
pie de l'acte de vente requise par l 'art i­
cle 1571 du Code c i v i l du Bas Canada 
sera effectuée en laissant une copie de 
cet acte de vente entre les mains du 
protonotaire du district de Montréal , le 
tout conformément aux disposit ions de 
l'article 1571a C e . 

Donald O. Kourl, président 
IES PLACEMENTS KOURI LTÉE 

MISE AU POINT 
Dans la circulaire tUne Etonna Nou­
vel le Sears» Insérée dans La P r e s s e 
du 6 |uin, veuil lez noter qu ' à la page 
12. l ' E a u d é to i le t te A z z a r o p o u r 
homme format 75 ml . devait se lire 27$ 
au lieu de 30$. À la page 17, l'article n° 
28002 est une scie à table 8 po. et non 
pas une scie à ruban 8 po. et l'article 
n° 28307 est une sc ie à ruban 10 po. et 
non pas une scie a table 10 pp. La bi­
cyc le t te n° 27556 3 v i t e s s e s p o u r 
femme de la page 19 et le cl imatiseur 
n° 35241 10000 B T U de la page 37 ne 
sont pas disponibles. 

Noua présentons nos excuses 
à notre clientèle. 

CENTRE MONT SAINT-PATRICK 
SÉANCE D'INFORMATION 

PUBLIQUE ANNUELLE 
Le président et les membres du conseil 
d 'administrat ion de Mon t Saint-Patr ick 
avisent que la séance d' information an­
nuelle aura lieu le mercredi 22 ju in I988 à 
19 heures dans la salle de conférences du 
siège social du centre situé au 6755, rue 
Lavoie à Montréal . 

Lv prc'iidcnl. Le directeur général. 
John T . M c l l h o n t Michael Udy 

Suite d M Avis légaux, 
Appels d'offres. 

Soumissions et Encans 
en pages D<4, D 6 et E 4 

licrics éjcvîciiî iiiùînâ uc produits 
polluants qu'avant et, admet-il 
lorsqu'on le lui rappelle, parce 
qu'on ne compte plus que deux 
raffineries au lieu de cinq. 

!!a indiquéque les !Q membres 
(pétrolières et réseaux de distri­
bution indépendants) de l'APQ 
investissent cette année encore 
$40 millions pour la modernisa­
tion de leur equipment et de leur 
réseau dans une perspective envi­
ronnementale. 

Pour montrer sa bonne foi, 
l'APQ lançait hier deux bourses 
de recherche de $5 000 sur l'envi­
ronnement dont les premiers ré­
cipiendaires seront connus à l'au­
tomne. ' 

L 'APQ avait de plus invité 
comme conférencier le populaire 
animateur Louis-Paul Allard, en 
tant que president de la Fonda­
tion québécoise en environne-

black n'a pas l'intention de 
laisser mourir des journaux 

Guy Archambault 

personalités qui rayonnent dans 
leur milieu et chargé de sensibili­
ser leur entourage. 

Avec la verve qui le caractérise, 
Me Allard a brossé un tableau-
choc de la planète et incité les 
gens à concevoir la consomma­
tion des richesses naturelles non 
pas «comme un bar ouvert mais 
comme un comptoir d'échange». 

Il rappelle qu'il se déverse quo­
tidiennement 5 milliards de litres 
d'eau usée dans le Saint-Laurent 
et que 72 villes y puisent toujours 
leur eau potable dont Montréal. 

Pour le remercier, l'APQ lui a 
remis une gelinotte en branches 
de mélèze fabriquée par un arti­
san cri. Me Allard de répliquer: 
«C'est un cadeau qui me va bien. 
Les oiseaux et les avocats sont 
tous deux reconnus pour leurs 
vols. » 

Cédée à May par Campeau, Foley's licencie 800 personnes 

Agence France-Presse 

HOUSTON 

• La chaîne dé grands magasins 
américaine Foley's Department 
Stores, filiale du groupe May De­
partment Stores, a annoncé hier' 
le licenciement de 800 salariés, 
soit 5 p. cent de son personnel. 

Ces licenciements s'expliquent 
par la nécessité de réduire les 
coûts de fonctionnement, a expli­
qué la direction de Foley's, socié­
té qui vient d'être reprise par 

May à Federated Department Sto­
res à la suite du rachat de cette 
chaine de magasins par le groupe 
canadien Campeau (distribution 
et immobilier). 

Foley's, qui emploie actuelle­
ment 16000 personnes, exploite 
une quarantaine de grands maga­
sins dans quatre états du sud-
ouest des Etats-Unis (Arizona, 
Nouveau-Mexique, Texas et 
Oklahoma). 

Par ailleurs, la chaine Rich's 
Department Stores, filiale de Fe­
derated, a annoncé le licencie­

ment de 250 salariés sur un effec­
tif actuel de quelque 9000 per­
sonnes. Rich's possède une 
vingtaine de magasins dans le 
sud-est des États-Unis (Géorgie, 
Alabama et Caroline du Sud). 

Rich's est la troisième filiale de 
Federated à annoncer des sup­
pressions d'emplois après le ra­
chat de ce groupe par Campeau 
en avril dernier pour $6,6 mil­
liards. Lazarus Stores (Ohio) 
vient en effet de licencier I 200 
employés et Burdine's (Floride) 
320 salariés. 

M t_;j ICI g «""»• a i 

Presse Canadienne 

TORONTO 

• Le président du conseil d'ad­
ministration de Hollinger, M. 
Conrad Black, a affirmé hier 
qu'il ne tenait aucunement à ce 
que les journaux dont il est 
propriétaire ne dégénèrent 
comme d'autres journaux, y 
compris certains de la chaine 
Thomson. 

Il faut croire en effet, a dit 
M. Black, que certains jour­
naux de petit et de moyen tira­
ges ont été éliminés aux États-
Unis parce que leur société-
mère leur a trop demandé ou 
parce qu'ils étaient demeurés 
trop locaux. 

«je ne critique pas ces faits. 
Thomson a agi de cette façon 
dans certains cas. Ca les regar­
dait. C'est ce qu'ils désiraient », 
a noté M. Black én présence 
dés journalistes, à l'issue de 
l'assemblée annuelle des ac­
tionnaires. 

Thomson Newspaper Ltd. 
est directement ou indirecte­
ment propriétaire dé 137 quo­
tidiens au Canada et aux États-
Unis ; la société possède en plus 
une dizaine d'hebdomadaires 
et plusieurs autres journaux. 

M. Black, plus important ac­
tionnaire de Hollinger avec ' 
48,7 p. cent des actions, appré­
cie hautement les résultats at­
teints par Thomson même si 
cette entreprise a laissé mourir 
certains de ses journaux. 

Hollinger ne tient pas à faire 
de même, a-t-il noté. 

'11 a été impossible d'obtenir 
des réactions des dirigeants de 
Thomson Newspapers, hier 
soir. 

Unimedia 
S'étant peu à peu détaché de 

ses intérêts dans le pétrole, les 
mines, la machinerie agricole 
et l'alimentation, Hollinger in­
vestit de plus en plus dans les 
journaux. L'entreprise est pro-

Eriétaire de 146 journaux, dont 
8 quotidiens au Canada, aux 

États-Unis et en Grande-Breta­
gne. Son principal journal est 
le Daily Telegraph, de Lon­
dres. 

S'adrcssant plus tôt aux ac­
tionnaires, M. Black avait dé­
claré que contrairement à 
d'autres entreprises dans le 
même domaine, sa société ne 
songeait nullement à étrangler 
ses entreprises affiliées en les 
exploitant outre mesure ou en 
tolérant trop longtemps un 
trop faible rendement. 

M. Black a exprimé l'inten­
tion de Hollinger d'acquérir 
d'autres journaux. En 1987, la 
compagnie a acheté en particu­
lier Unimedia, qui publie Le 
Soleil, de Québec; Le Droit, 
cfOttawa-Hull; Le Quotidien, 
de Chicoutimi; plusieurs heb­
domadaires francophones du 
Québec et de la région d'Otta­
wa. 

L'an dernier, la compagnie a 
réalisé des bénéfices de $13 
millions à la suite de revenus 
de $525 millions au regard 
d'une perte de $10 millions à 
la suite de revenus de $275 
millions en 1986. 

Henri Bergeron présente 

LES VOIX DU FLEUVE 
Concert-événement 
donné par Les Discipl 
de Massenet. 
L'entrée est gratuite 

Vous êtes cordialement invites à venir entendre 
Les Disciples de Massenet, chorale de réputa­
tion internationale, dans un site et une 
acoustique privilégiés: le plein air! 

Assistez à un concert d'envergure, sous la 
direction de Madame Marjorie Tanaka, avec 
Mesdames Odile Fay et Tljérèse Guérard, 
solistes invitées. 

Au programme: des chansons populaires, des 
extraits dbpéras bien connus et des chants 
religieux. 

Le concert aura lieu 
dimanche, le 12 juin 1988 à 14b 
au Cimetière Près du Fleuve 
2750, boni. Marie-Viciorin est 
longueuil 
N. B. En cas de pluie, le concert sera remis au 

dimanche, le 19 juin. 

Le Cimetière Brès du Fleuve 
2750 est, boul. Marie-Victorin, Lo Tél.: (514) 463-1631 
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2000 de I s ­
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Çc Commodore 

Capacités graphiques 

Amiga vsla cxjnoinaiœ 
Aucun autre ordinateur, dans la même gamme de prix, n'est comparable à l'Arniga de Commodore • 
en ce qui a trait à ses capacités graphiques en couleur, Il offre des graphiques à haute résolution avec 
choix de seize échelles de gris véritables sur écran et une possibilité dëA 09,6 couleurs 
sensationnelles. Vous pourrez dès lors convertir vos dpnnées d'affaires en disquettes, en 
imprimé, en diapositives couleur ou en vidéo. 

(Micro-ordinateur concurrentiel avec 68000) 

Capacités vidéo 

Amiga vs la œncurrenœ 

Edition électronique 

Amiga vs la CDncurrenœ 

ma* • m 

Désolé, 
non offert 

La concurrence 
ne peut vous l'offrir. 

Cessez de confier vos 
projets a des fournis 
seurs extérieurs dispen 
dieux. Avec l'Amiga 
de Commodore, vous 
pourrez produire vous-
même des vidéo insti­
tutionnels, prorho- ' 
tionnels et de ventes 
en utilisant des gra­
phiques saisissants, 
de l'animation classique ou en trois dimensions et un son stéréo à quatre canaux. Ajoutez-y 
le Genlock facultatif et vous pourrez surimposer tout graphique Amiga sur n'importe quelle source 
vidéo...quelle soit enregistrée ou prise sur j e vif. Aucun autre ordinateur dans cette gamme de prix 
nie vous offre autant de puissance pour produire des présentations d'affaires d'aussi grande qualité 
que l 'Amiga de Commodore. 

Capacités multitâches 

vsla 

E S S E S * * 

Dans un marché en évo­
lution constante. l'Amiga 

continue sans cesse d'éta­
blir de nouvelles normes 

d'excellence. C'est pour­
quoi il est le seul, dans sa 

gamme de prix, à vous 
offrir l'édition électronique 

de bureau avec séparation 
à quatre couleurs. L'Amiga 

de Commodore vous permet 
Le manque de couleurs n'avantage d o n c d e a e e r { J e manière pro-

paslaconcurrence.todelà. fessionneUe des documents, 
des catalogues, des brochures et des magazines avec des 

séparations à quatre couleurs...à votre bureau même. 
Vous pourrez aussi incorporer des textes aux graphiques 

en mémoire/IFF. numériser des images ou structurer des 
graphiques tels les diagrammes C A D / C A M ou autres graphi­

ques (avec 1200 à 2 400 points au pouce). Le tout reproduit sur un appareil de 
composition Linotronic. 

L'Amiga de Commodore représente la solution en matière de production 
imprimée en couleurs ou en noir et blanc. 1 

Les logiciels de l'Amiga 2000 de Commodore sont compatibles avec 
l 'Amiga 500. 

f 4pfe"} M O I i \ / c A t i m 

JÏSM*!. ....... < r ^ , - • _ c:'; L'Amiga de Commodore 
est l'outil de production 
par excellence. Il est le 
seul, dans cette gamme 
de prix, qui vous permet ; 
de travailler sur différents 
programmes à la fois et 
non pas seulement de les 
afficher. Examinez un rap­
port, analysez les cotes de la bourse ou rédigez un mémo­
randum tout en imprimant un document. Et si vous utilisez 
une carte de transition, offerte en option, vous pourrez passer 
le M S / D O S et les logiciels Amiga au même moment. D e plus, 
dans un avenir rapproché, vous serez en mesure d'obtenir une 
versatilité encore plus grande avec l'introduction du puissant 
système d'exploitation U N I X . " 0 

Désolé, 
non offert 

L a concurrence 

n e peut v o u s l'offrir. 

Seulement l'Amiga peut vous îofirir 
«a r r r if r r r r r r r i 
w . .jr.œ Je. A */ H it M y» H-.*,\t> ' S 

A.J.M. Conseillais en gestion inc. 
1804, route Transcanadienne, Dorval 

Alp Micro Systems 
4526, avenue du Parc, Montréal 

Canacomp Computer Systems Inc. 
2820, De Miniac, Ville St-Laurent 

Centre Vidéo Jeux Ltée 
Galeries Papineau, Laval 

Centre Vidéo Jeux Ltée 
1174, Bélanger est, Montréal 

Centre Vidéo Jeux Ltée 
Place Desormeaux, Longueuil 

Coopoly 
5000, Jean-Talon ouest, suite 120, Montréal 

Deltronic Solare 
83, rue Alexandre, Valleyf ield 

Dumoulin Informatique 
783, rue Mistral, Montréal 

La Place 
2050, bout. St-Laurent, Montréal 

Laval Micro-ordinateurs 
433, boul. St-Martin ouest, Ville de Laval 

L'Epargne 
4709, boul. Ste-Rose, Fabreville, Laval 

Les Magasins Info Data Inc. 
2104, Francis Hughes, Chomedey, Laval 

Les Magasins Info Data Inc. 
1480, St-Timothèe, Montréal 

Les Magasins Info Data Inc. 
929, St-Zotique, Montréal 

Ordinacentre Richard Bessette 
4688, Jarry est, St-Léonard 

Roland Raquette 
85, Blainville est, Ste-Thérése 

Softwarehouse 
13635, Sherbrooke est, Montréal 

The Softwares Co. 
5001, chemin Queen Mary, Montréal 

V.G. Data Shack 
#5,5625, boul,. Grande-Allée, Brassard 


